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gnation d’un conseiiler. 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAG, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 


ane, procés-verbal de la séance du jeudi 9 février 1950 a été 
ché, 


Quelqu'un a-t-il des observations à présenter ? 
M. le lieutenant-colonel Bichon. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bichon. 


M. le lieutenant-colonel Bichon, Monsieur le président, je 
m'aperçois que l’ordre du jour porté sur le procès-verbal anu- 
lytique ne mentionne plus la suite de la discussion concernant 
la Nouvetle-Calédonie. 

Je suppose que la suite de cette discussion n’a pas été portée 
audit ordre du jour parce qu’elle n'avait aucune chance 
de pouvoir se dérouler aujourd'hui, étant donné le programme 
déjà chargé de notre séance. Je demande pourtant qu'elle soit 
reportée à sa place normale, 


M, le président. Acte est donné de cette observation, 

Personne ne demande plus la parole 

Sous réserve de l'observation de M. Bichon, le procès-verbal 
est adopté. 


COMMISSION DE CONTROLE DE LA CIRCULATION MONETAIRE 
Cantidature d’un conseiller de l’Union française. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le ministre 
de la France d'outre-mer demande à l'Assemblée de l'Union 
française de procéder à la désignation de l’un de ses membres 
chargé de la représenter au sein de la commission de contrôle 
de la circulation monélaire en application de l'article 4 de 
la loi du 31 juillet 1879 relative à l'exécution de la fabrication 
des monnaies par voie de régie administrative, sous l'autorité 
du ministre des finances, modifié par la loi du 26 avril 1919. 

Conformément à l'article 28 du règlement, après avis du 
bureau de l’Assemblée, j'ai invité la commission des affaires 
tinancières à proposer une candidature. 

La commission propose la candidature de M. René Moreux. 

Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l’arti- 
cle 28 du règlement, ceite candidature doit être affichée pendant 
une heure, Elle sera considérée comme adoptée si, pendant 
ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins vingt 
membres de l’Assemblée. Les oppositions éventuelles devront 
m'être remises par écrit et seront affichées, Dans le cas d'oppo 
silion, l’Assemblée procédera à un vote par scrutin. 

I va être procédé à l’aflichage de la candidature de M, Moreux 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de T’Assemblée. 

Cette demande sera imprimée sous le numéro 33, distribuée 
et renvoyée à l'examen de la commission d'instruction. (Assen- 
timent.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Piéri, Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani et des membres du groupe socialiste 
S.F.L.O. et apparentés une proposilion tendant à établir la parilé 
des traitements à tous les échelons entre les juges de paix 
algériens et métropolitains et à élargir les cadres algériens 
dans les classes supérieures. 

Cette proposition sera imprimée sous le n° 34, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'onposition, renvoyée à Ja commisison de Ja 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et domaniales. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bégarra un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires sociales, sur: 

La proposition de résolulion n° 206 (année 1949), de 
Mme Emilienne Moreau, M. Alduy et les membres du groupe 
socialiste S. F. et apparentés, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à étendre dans le plus bref délai possib'e aux 
anciens combattants des territoires d'outre-mer ne bénéficiant 
pas du statut de citoyen le bénéfice de l'indemnité spéciale 
extraordinaire prévue en faveur des grands invalides et à leur 
accorder la revalorisation de 15 p. 100 décidée sur les pensions 
des anciens contbattants métropolitains ; 

2° Sur la proposition n° 256 (annce 1919) de MM. Tétau, 
Alduv, Bégarra, Bidet, Mademba Racine, Vivier, Mmes Emi- 
lienne Moreau et Malroux et des membres du groupe socia:iste 
S, F. I. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer un indice de correction, ainsi que cela est dy 
pour les fonclionnaires, aux pensions et retraites de l'Etat, 
perçues en francs C. F. A., par les autochtones des territoires 
de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 35 et distribué. 

J'ai. recu de M. Catrice un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur la proposition n° 231 (année 
1919), de M. Catrice et des membres du groupe du Mouvement 
républicain populaire, tendant à demander au Gouvernement 
de créer une commission interministérielle et une direction 
des Nord-Africains en France et à en faire dépendre les com- 
missions consu:latives des questions nord-africaines et les 
contrôleurs sociaux qui prendront le nom et la fonction d’assis- 
tants des questions nord-africaines. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 36 et distribué. 


RENVOI POUR AViS D’UNE PROPOSITION A UKE COMMISSION 


M. le président. Messieurs, dans sa séance du 2 février 1950, 
l'Assemblée à renvoyé à la commission commune des relations 
extérieures et de politique générale, la proposition n° 27 (année 
1950) de MM. Max André, Catrice, Juge, Mme Lefaucheux, 
MM. Motais de Narbonne et Paul Simon, tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre en place les organes centraux et la 
diplomatie de l’Union française. 

Je suis saisi d’une lettre de M. le président de la commission 
des relations extérieures demandant le renvoi au fond de cette 
proposition à la commission des affaires extérieures. 

Je consulte done l’Assemblée sur ce paint. 

M. Max André. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Max André, 

M. Max André. C'est moi, monsieur le président, qui avais 
demaude que cette affaire vint devant la commission des 
affaires politiques et devant la commission des affaires exté- 
rieures siégeant ensemble. H ne s’agit pas uniquement d’une 
question de diplomatie, mais d’une question d'organisation 
générale de l'Union française ; il me semble donc que les deux 
commissions sont aussi compétentes l'une que l’autre. 


Aussi, je demande à l’Assemblée de maintenir la décision pri 
mitive tendant à former une commission commune pour l'étude 
de cette question. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion des relations extérieures. 

M. Bidet, président de la commission des relations extérieures, 
Mesdames, messieurs, je sais que nous avons innové il n’y a 
pas très longtemps la méthode de commissions siégeant en 
commun, mais il s’agissait alors d'une circonstance exception. 
nelle, où on nous avait dit qu'il fallait aller vite, l'Assemblée 
nationale attendant Je résultat de notre décision. 11 n'en va pas 
de mème aujourd’hui, 

e donc que l’on revienne à l'application du règle, 
ment. 

Au surplus, j'indique que, s’il est une proposition au sujet de 
laquelle il ne peut pas y avoir de constestation sur la commis. 
sion compétente, c'est bien celle-ci et je demande à l’Assemblée 
la permission de lui en lire le texte: 

« L'Assemblée de l'Union française, estimant que la reconnais. 
sance de Ho Chi Minh par l'Union des républiques socialistes 
constilue une immixtion inadmissible d’une puis 
sance étrangère dans les affaires intérieures de l'Union fran- 
çaise ; 

« Approuve la protestation remise à ce propos par le Gouver: 
nement de la République française au représentant de l'URSS, 

« L'Assemblée de l’Union française souligne à cette occasion 
l'urgente nécessité de mettre en place les ‘organes centraux de 
l'Union française afin que, dans toutes les éventualités de 
l'avenir, celle-ci ait la possibilité de sentir le poids d'une action 
diplomatique coordonnée, 

« L'Assemblée estime le telle diplomatie servira les aspi- 
Jations de tous les peuples et nations composant i'Union fran 
çaise avec le maximum d'efficacité. » 


M. Raymond Barbé. Il ne faudra pas oublier le portier da 
service ! 

M. le président de la commission des relations extérieures. 
Au départ il est cerlain que c'est une affaire de diplomatie et 
de politique extérieure à l’Union française, Par conséquent, la 
commission compétente est, à ce propos, la commission des 
relations extérieures. Je ne vois, pour ma part, aucun inconvée 
nient à ce que la commission de politique générale soit saisie 
pour avis. J'ai eu, hier soir, un entretien avec M, le président 
de la commission de areas générale qui a bien voulu donner 
son agrément à la solulion que je propose. 

M. le président. La parole est à M. Juge, 

M. Alphonse Juge. Je ferai simplement observer, à la suite 
de la très intéressante intervention de M. Bidet, qu'il y avait 
deux raisons pour que la commission de politique générale et 
la commission des relations extérieures siégeassent en commun, 

D'abord c’est que l'expérience, faite l’autre jour, « exception- 
nelle », a dit M. Bidet, président de la commission des relie 
tions extérieures, s’est révélée une méthode de travail suscep+ 


-tible d’être fructueuse lorsque la question portée à l’ordre du 


jour intéresse l’une et l'autre commissions. 

La deuxième raison me paraît être la suivante : dans un pas<é 
qui n’est pas très éloigné, la commission de politique gént- 
rale à élé amenée à se préoccuper du problème très important 
de mise en place du Haut Conseil de l'Union française. Celte 
question est du ressort de la politique générale et il est évident 
que dans Ja proposition qui nous est soumise, il est fait nette- 
ment allusion à l'importance de cette question. 

J'ai donc pris la parole pour demander aux membres de 
cette Assemblée de vouloir bien retenir la suggestion faite par 
M. Max André. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Je ne serais certainement pas intervent 
dans ce débat, qui ressembie un peu à une histoire de « panier 
de crabes », si M. Bidet, pour essayer de justifier sa position. 

M. Max André. Toujours aimable, monsieur Barbé ! 

M. Raymond Barbé. En fait d’amabiiité, monsieur Max André, 
les membres de votre groupe et bien d’autres, auteurs d'un 
véritable goujaterie à mon égard avant-hier, sont bien mal 
placés pour parler! 

M. Mignot. Trés bien! 

M. Alphonse Juge. Nous en reparlerons ! 

M. Egretaud. Vous êtes plus hypocrites, c'est la seu'e diffé« 
rence, 

M. Alphonse Juge, Nous reparlerons d'hypocrisie également. 

M. Raymond Barbé. Vous vous y connaissez, en effe{! 

M. Alphonse Juge. Vous èêies orfèvre, monsieur Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je n'aurais certes pas pris la parole sur 
une telle queslion si M. Bidet — je ne veux pas croire qu il 
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J'ait fait simplement pour défendre une thèse — n'avait pas 
prouvé le besoin, alors qu'aucun débat n’était engagé sur la 
question, de lire un texte Sp représente une véritable insulte 
à notre alliée, l'Union soviétique, qui n’a certes aucune leçon 
à recevoir d’un pays impérialiste comme la France ni de son 
Gouvernement, en ce qui touche son comportement vis-à-vis des 
peuts peuples et des peuples coloniaux. (Applaudissements à 
l'extrême qauche. — Vives protestations au centre et à gauche. 
_— Bruits de pupitres au centre.) 


M. le président. Il est intolérable de tenir ici de semblables 
propos, monsieur Barbé, et je vous rappelle à l'ordre. (Vifs 
applaudissements au centre et à gauche. — Très bien! tres 
bien !) 

M. Le Brun Kéris. Bravo! 

M. Mignot. Ce ne sera pas la première fois! 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Monsieur le président, je ne veux pas prolon- 


ger cette discussion. Si M. le président de la commission de 
politique générale n’insiste pas pour que sa commission soit 
saisie au fond, je ne poursuivrai pas moi-même ce débat de 
procédure. 

Je veux simplement remarquer, comme l’a dit M. Juge, que 
si, au départ, ma proposition comporte un aspect diplomatique, 
à l'arrivée, puisqu'il s’agit"du Haut Conseil, se pose également 
une question de politique générale. HP 

Cela dit, je pense que le débat ne vaut pas la peine d’être 
prolongé. De toute façon, je demande que les deux commis- 
sions restent saisies, l’une au fond et l’autre pour avis. 


M. Bidet, président de la commission des relations exlé- 
rieures. Nous sommes d'accord. 


M. le président, Si une compétition persistait entre les deux 
commissions, je saisirais l’Assemblée, seule juge en celle 
matière, Maïs il semble qu'il n’y ait pas compétition et que 
M. Max André, auteur originel de la proposition, accepterait 
que la commission de Lapin 1 extérieure fût saisie au fond, 
la commission de politique générale étant saisie pour avis. 

Si l'Assemblée accepte cette procédure, il n’y a plus lieu à 
discussion, 

Il n’y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Renvoi à la commission. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'etrection sur une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre de l’Assemblée 
de l'Union française. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission d'’instruc- 
ion, 


M. Rosenfeid, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mesdames, messieurs, l’Assemb'ée est saisie d’une demande en 
autorisation de poursuites contre un membre de l’Assemblée 
de l’Un'on française, Le rapport de la commission d'instruction 
aûté distribué, et je devais vous en présenter aujourd'hui 
quelques commentaires. 

Ur, un fait nouveau a été porté, ce matin, à ma connaissance : 
la commission des immunités parlementaires de l'Assemblée 
nalionale aurait décidé, à l’unanimité, de sursecoir à tout exa- 
men de demande de poursuites jusqu’à ce que l’Assemblée 
hälionale se soit prononcée sur une proposition de loi déposée 
ee M. André Marty, si mes souvenirs sont exacts, concernant 
es dispositions d'une loi de 1945. 

Ce fait nouveau est en@ære inconnu de la commission du 
règlement. 

Je ne pense pas que les conclusions que j'étais chargé de 
pe au nom de la commission d'instruction soient modi- 
ltes, Mais je crois de mon devoir de saisir la commission 
d'instruction de ce fait, afin qu’elle se prononce sur cette 
question de procédure, 

Dans ces conditions, d’accord avec M. le président de la 
Commission d'instruction, je demande le renvoi de mon rap- 
port à la commision. 


.M. Alfred Bour, président de la commission du règlement. 
li est de droit. 


M. le président. Le renvoi est de droit quand il est demandé 
Par la commission. 
Dans ces conditions, l’Assemblée ne verra sans doule pas 
d'inconvénient à ce que la prochaine conférence des présidents 
une date nouvelle pour ce débat, (Assentiment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION 


Demande d'urgence non recevable. 


M. le président. J'ai reçu de M. Gentet et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition tendant à inviler le Gouvernement à 
accorder aux sinistrés du cyclone du 5 février 1950, qui a ra- 
vagé la côte Nord-Est de Madagascar, un premier secours s'éle- 
vant à 250 millions de francs métropolitains. 

La proposition sera imprimée sous le n° 37, distribuée et, s'il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à a commission des affaires 
financières. 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers; la présente de vingt d’entre eux 
doit être constatée par appel (1). 

Conformément au paragraphe premier de l'article 61 du règles 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président, La présence de vingt signataires n'ayant pas 
été constatée, la demande de discussion d'urgence n'est pas 
recevable. 


COTE D'IVOIRE; EVENEMENTS DE BOUAFLE ET DE BOUAKE 


Suite de la discussion d'urgence d’une proposition; dépôt d'une 
motion et d’une proposition de résolution; renvoi de la suite 
de la discussion à la prochain: séance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de MM. Schmitt et Schock 
et des membres du groupe du mouvement républicain popu« 
laire, tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures utiles pour rétablir l’ordre public à la suite des récents 

événements de Bouaflé et de Pouaké. 

Nous poursuivons la discussion générale. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Mesdames, messieurs, l'importance que notre 
Assemblée aîtache aux graves événements qui se sont produits 
récemment en Cûte d'Ivoire apparaît nettement, ne serait-ce 
que par l'importance de ce débat, et je dirai mème, matériel- 
lement et sous forme de textes, par le nombre des propositions 
soumises. Tout d'abord une proposition demandait, avec dis- 
cussion d'urgence, l'envoi d’une mission d'enquête. 

Je dois dire que je me suis opposé personnellement à la dis- 
cussion d'urgence de celte proposition, pensant que dans l’état 
actuel d’échauffement des esprits, ou comme dirait un médecin, 
« à chaud », la présence d'une mission d'enquête risquerait 
plutôt d’envenimer et d’exciter les passions, Il me semble que, 
« à chaud », pour reprendre l'expression, le travail passih'e soit 
celui de la justice et qu’il incombe au juge de rechercher les 
responsables. C'était ce qui était proposé dans le texte que j'ai 
eu l'honneur de soumettre, avec notre collègne M. Schock et 
les membres de-mon groupe, à l'approbation de notre Assem- 
blée. Voici déjà le deuxième texte. 

La commission de politique générale, après l'avoir étudié, à 
préféré lui subétituer un troisième texte de forme différente 
qui, je le reconnais, sembh'e <’anpronrier mieux aux circons- 
tances que celui qui avait été déposé, En effet, celui-ci se trou- 
vait déjà. lors de son dépôt, dépassé par les événements. Nons 
avions fait référence à certains incidents, à certains événements 
graves; d’autres s'étaient produits ensuite; ce texte devait obli« 
galoirement être remanié, ne serait-ce qu’au point de vue his- 
torique. Cependant, je crois retrouver le sens général de notre 
texte dans celui qui nous est soumis aujourd'hui par la com- 
mission de politique générale, dans son ensemble. 

La première partie du texte que nous avons l'honneur de 
proposer à l'Assemblée demandait au Gouvernement de pren- 
dre toutes mesures nécessaires pour rétablir l’ordre, Ja liberté 
des personnes, des biens et de la circulation dans les terri- 
toires où s'était produite J’agitation, Les déclarations de M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer devant Ja commission ayant 
donné à celle-ci pleine satisfaction sur ce point... 


M. Mignot. À la majorité, il faut le préciser. 
M. Gabriel d'Arhoussier, Et contre tous les élus africains. 


(1) La’ demande est signée de MM. Gentet, Boluix-Basset, Bichon, 
Gervain, Schmitt, Delmas, Riond, Léon, Estèbe, Chevance-Bertin, 
Abdesselam, Longuét, Aubert, Antonini, Cortinchi, Giard, Gecorget, 
Alduy, Julien, Mme Malroux, MM. Gueye Momar Djim, Jacobson, 
Catrice, Gaignard. 
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M. Schmitt, À la majorité, ceci ne m'étonne pas. Nous y 
reviendrons. 

M. Mignot. Heureusement! 

M. Schmitt. n'empêche cependant, monsieur Barbé, que 
c'est d’un texte tenant compte de ces déclarations que nous 
sommes aujourd hui saisis et que c’est sur lui que nous discu- 

M. Raymond Barbé. Je m'excuse, mais pour une fois je n'ai 


- pas parlé, ne me meltez pas en cause! 


M. Schmitt. Ce n'était pas vous ? 

M. le président, Ne provoquez pas M. Barbé. 

M. Schmitt. Je oe e provoque pas, je m'étais simplement 
Hompe. 

M. Raymond Barbé. Vous reconnaissez que cela vous arrive. 


M. Schmitt, Je Le reconnais. 
11 y a peut-être des gens à qui cela n'arrive pas. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmiti. Le texte nous propose la phrase suivante que je 
considère comme extrémement importante : 

« L'Assemblée de l'Union française, persuadée que Ja justice 
républicaine n'affirme pleinement sa force lorsqu'elle 
s'exerce dans le respect absolu de la légalité, légalité que cer- 
tains partis politiques s’évertuent à détruire en vue de créer, 
en Afrique comme dans la métropole, un état permanent d’agi- 
lation...» 

C'est sur ce point que j'ai l'intention d'attirer votre atten- 
tion aujourd'hui, En effet, je ne voudrais pas que l'on cher- 
chât à dénaturer l'esprit dans lequel le texte que je vous avais 
soumis a été présenté à cette Assemblée. 

Lors de la première discussion sur l’urgence, certains de nos 
collègues, dont les insinuations ont d’ailleurs été relevées 
par le président de séance, m'ont prêté des intentions de 
répression, de régime policier que je ne saurais admettre. 

Je veux insister pour faire remarquer que si un parti, quel 
qu'il soit, du moment qu'il est libre et représentant d'idées et 

e tendances locales, populaires, politiques, réellement libres, 
si ce parti a droit au respect, à la compréhension et à }’aflec- 
tion de fous les vérilables républicains, il ne peut plus en 
être de même lorsque, par suite de l'intervention d’une puis- 
sance étrangère. 

M. Mignot. C'est la thèse de Laval! 

M. Schmitt, et de sa volonté de fomenter le désordre à 
l'intérieur de l'Union française, ce parti sert de moyen et de 
levier. 

M. Raymond Barbé. Nous l’apprenons. 

M. Schmitt. ...à l'insu, et contre le gré — j’en suis sûr — de 
tous ses miliiants de base, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Nous ne pouvons pas admettre que les puissances étrangères 

tilisent la politique intérieure, la misère qu'ils cherchent à 
accroître par tous les procédés classiques, ceux qui empêchent 
les citoyens de vivre, qui les empêchent de circuler, de com- 
mercer, de se ravitailler, qui les empêchent de vivre normale- 
ment du fruit de leur travail. Il est inadmissible que de tels 
procédés eéoient employés par l'intervention directe ou indi- 
recte d'éléments étrangers. Je dis: directe ou indirecte, car il 
est hors de doute que tous les mouvements auxquels nous 
assistons actnellement, qu'il s'agisse de la reconnaissance dun 
gouvernement Ho Chi Minh par l’U. R. S. S. ou bien des diffé- 
rentes opérations de grève qui empêchent le ravitaillement de 
nos troupes en Indochine, ou encore des grèves dites « tour- 
nantes » ou « surprises », avec leurs modifications et leurs 
variations les plus fréquentes. 

M. Boubou Hama. Partez et laissez la place à ceux qui repré- 
sentent le pays! 

M. Schmitt. tout ceci apparaît comme une intervention 
directe ou indirecte de Ja même volonté de puissance, et si 
l'on veut parler d'esprit colonialiste, on n’a pas le droit de le 
faire, pre on représente la nation on le gouvernement le 
plus colonialiste du monde, puisqu'il amet en son sein, théo- 
riquement, des colonies qui sont de véritables esclaves. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Raymond Barbé. Des peuples libres et égaux! 

M. Périer. Pour être égaux, ils le sont. 

M. Schmitt, Des peuples libres et égaux, nous sommes 
d'accord, ils auraient pu le rester; mais on leur a envoyé des 
gens comme Rokossowski. (Prote-tations à l'extrême gauche.) 

M. Albert Sarraut, président de la commission de politique 
générale. On en repariera ! 

M. Schmitt. Ceci dit, je pense que la première chose qui reste 
à faire, en ce qui concerne les tristes événements de Côte 
d'Ivoire, c’est l’action qu'a entreprise actuellement le Gouver- 
nement, l’action de calme, l’action qui permet la liberté de la 
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vie et de la circulation, l’action qui permet ensuite à la justice 
—-je dis bien à la justice — de rechercher les responsables et 
de les châtier sévèrement, car on n’a pas le droit de prendre 
à la légère des incidents aussi graves, Je parle des « respon- 
sables », quels qu’ils soient, où qu’ils se trouvent. 

M. d’Arboussier nous à fait hier un long exposé de la situa- 
tion ; il revient de ce territoire et d’après son avis, son juge- 
ment, son interprélation, il nous à donné un film extrêmement 
intéressant de ce qui s’y est passé. 


M. Lapart. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Schmitt. Je vous en prie. 


M. le président La parole est à M. Lapart, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Lapart, M. d’Arboussier, hier, a évoqué à cette tribune des 
faits excessivement graves que le code qualifie de crimes, II 
y à ici un représentant du Gouvernement. Tous autant que 
nous sommes, nous n’étions pas en Côte d'Ivoire. M. d’Arbous- 
sier a apporté des faits. Il a cité des noms et situé les circons- 
tances, Je me suis même permis de lui demander de me pré. 
ciser 6i son témoignage était oculaire, à quoi il m'a répondu 
par la négative, ajoutant cependant que les témoins élaient 
notoirement connus. 

Je m'étonne, et je demande au Gouvernement représenté 
sur ces bancs, et dont c’est le devoir et la mission d'être 
informé, de dire si ces faits sont-ou non l'expression de la 
vérité, afin que nous puissions prendre une décision en toute 
rare ah de cause. Nous attendons la réponse du Gouver- 
nement. 


M. Le Brun Kéris. Qu'est-ce que vient faire cette interrup- 
tion ? 

M. Lapart. On vient de parler de M. d’Arboussier, or per- 
sonne n’a pu contredire ses affirmations. 


M. Schmitt. Je n’ai pas contredit M. d’Arboussier. Je pèse mes 
mots, J° me suis contenté de dire que M. d’Arboussier, éeul 
témoin présent, nous a dit quel était son sentiment sur les 
phénomènes qu’il a pu observer lui-même. Que son exposé 
puisse être influencé par son sentiment général personnel, c'est 
ange Je ne mets pas en doute sa bonne foi, je mets en 

oute l’exactitude et la véracité des faits, tant qu’ils ne sont 
pas confirmés par des témoignages muitiples. concordantks. Il 
appartient à la justice, et à la justice seule, de faire apparaitre 
ces témoignages. 

Si M. d’Arboussier, comme il nous le dit, a des témoins 
oculaires sur les faits qu'il a énoncés, je suis le premier à 
reconnaître que ce sont des faits très graves et que par suile 
ils doivent être sanctionnés.… 


M. Boubou Hama. Cela nous éloigne des événements. 


M. Schmitt. ...quels qu’en soient les auteurs, Et je parle ici, 
je crois, avec l'esprit de l’Union française, car il ne s’agit pas 
d’opposer telle ou telle catégorie sociale, telle ou telle caté- 
gori: raciale, quoique j'aie horreur de ce mot — il s’agit de 
dire que les responsables — il y en a puisqu'il y a des morts, 
il y a donc des gens qui les ont tués — doivent être châtiés. 
(Applaudissements au centre.) C’est ce que j'avais l'honneur 
de dire dans ma première proposition et c’est pour cela que je 
me suis fait traiter de « répressif », de « policier » et autres 
aménités que je passe. 

Je ne suis donc pas d'accord avec l'interprétation donnée à 
mon texte; c’est pouquoi j’ai voulu m'en expliquer. Seulement, 
° dirai tout de même qu'il est anormal de remarquer qu'après 
es différents voyages de nos collègues communistes il se 
roduit toujours quelque chose et que ce quelque chose est 
oujours mauvais pour les pays où il se produit, 

M. Le Brun Kéris. Très bien! (Applaudissements au centre.) 

M. Schmitt. Dans d’autres territoires il y a eu des faits ana- 
logues, en Nigéria des émeutes se sont produites. 

M. Bouhou Hama. Cela regarde Jes Anglais. 

M. Schmitt. Et le docteur Azikiwe est allé Jui aussi à Moscoul 
LU y à là un certain nombre de faits troublants. 

M. Gabriel! d'Arboussier, Ce n’est pas exact. Il n’est pas allé 
à Moscou. 

M. Schmitt. S'il n’est pas allé à Moscou, il est allé aux env 
rons. (Rires.) Ne vous inquiétez pas, je ne suis peut-être pas 
aussi fort que vous dans la géographie de derrière le rideau de 
fer, on ne peut pas y aller et par conséquenÿ on ne peut pas 
se renseigner, 

M. Le Brur Kéris. Très bien! 

M. Schmitt. Dans ces conditions, je demande qu’on envisige 
au point de vue politique les très graves répercussions 0€ 
l'incidence que peut avoir le parti communiste lorsqu'il 5 

reffe sur des partis qui n'ont nul besoin de lui et qui, comme 
e disait très bien hier notre collègue M. Zinsou, « sont capables 
de se débrouiller tout seuls et de faire une union d'’Africains » 
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En quoi voulez-vous qu’une union d’Africains nuise à l'Union 
française ? 

Les”Africains ont le droit de s’unir. Nous n’y voyons qu’avan- 
tige: qu’ils fassent la politique qu'ils trouvent utile et bonne. 

Un parti aussi nombreux en Côte d'Ivoire — puisqu'on nous 
a dit qu’'ii représentait environ 800.000 inscrits — je ne prends 
pas ce chiffre à mon compte, il m'a été cité, et je suis très 
prudent en ce qui concerne les citations — un parti, dis-je, qui 
compte autant d’adhérents ne peut pas comprendre uniquement 
des gens très au fait de la politique, et ce n’est pas parce que 
cela se passe en Afrique que je le dis. IL est forcé que les gens 
dont ce n'est ni l’habitude ni l’usage courant ne soient pas 
extrêémement au fait des petits détails de Ja politique. 


Eh bien! il n’y a rien de plus facile à noyauter qu’un groupe 


ir:portant comme celui-là, à condition de le prendre par ses 
éléments directeurs. 


M. Mignot. C’est pourquoi vous frappez à la tête! 


M. Schmitt. I] y a un vieux proverbe, pas très élégant, qui 
dit que « le poisson pourrit par la tête ». Je crois que c’est à 
cela que nous avons assisté en ce qui concerne le R. D. A. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel d’Arboussier. Votre régime pourrit des pieds à la 
tele. 

M. Mignot. Vous devriez offrir un miroir au Gouvernement! 

M. Schmitt. 11 fut un congrès du R. D. A. qui n’a donné lieu 
à aucun drame. Ce n’est pas M. Zinsou qui me contredira. Ce 
premier congrès de Bamako avait été extrêmement calme. Nous 
avons ensuite assisté au congrès de l’an dernier, à Bassam, et 
aux événements sanglants de Treichville, 

Dans l'intervalle. 

M. Boubou Hama. Ce n’est pas la question. 

M. Schmitt. Si, tout de même, je crois être dans la question. 

Il y à des orateurs qui prétendent traiter d'une question 
quand ils sont à l’autre bout de la terre; moi, je reste en Côte 
d'Ivoire! 

Je demande donc à cette Assemblée, et non seulement à cette 
Assemblée, mais à toutes les assemblées françaises, de prendre 
garde à ce danger excessivement grave. 

Ce n’est pas un danger de politique intérieure; s’il n’y avait 
qu'un parti communiste réellement français, aucun de nous n’y 
trouverait à redire— on a le droit de professer telles opinions 
politiques que l’on veut — mais l’inadmissible est d’être à la 
remorque de l'étranger et s’en faire l'agent. 

M. Mignot. Et les chéquards, de quelle nationalité sont-ils ? 

M. Schmitt, Ils sont payés en roubles! 


M. le président. Il y à des orateurs inscrits. Vous n'avez pas 
là parole. (Très bien! très bien! au centre.) 

. M. Mignot, Ah, cela vous gêne, naturellement, vous êtes sur 
ia liste des « banqueteurs »! Mais oui! 

M. Raymond Barbé. Vous étiez au banquet, monsieur le prési- 
dent, au banquet! 

M. Perier. On m'a dit que vous figuriez sur le chéquier de 
Van Co, mais je ne l'ai pas cru! (Sourires.) 

M. Mignot. Demandez donc à votre collègue M. Chevance- 
Bertin, il est au courant, 

_ M. le général Chevance-Bertin. I] vous répondra, cela ne le 
gène pas. 

. M. Raymond Barbé. Oh, nous le savons, il est dans l'affaire 
Jusqu'au cou! 

M. le président. La parole est à M. d’Arboussier. 

M. Gabriel d’Arhboussier. Mesdames, messieurs, je m'excuse 
de revenir à cette tribune, après l'exposé que j'ai fait hier des 
graves événements de la Côte d'Ivoire. Mais, à plusieurs repri- 
ses, on à invoqué, soit mon action, soit le rôle que je joue 
comme secrétaire général du rassemblement démocratique 
africain. 

Je veux donc très simplement vous dire les raisons pour les- 
quelles nous ne voterons pas la proposition socialiste qui fait 
“ontiance au Gouvernement. 

Nons ne voulons pas nous associer à une telle proposition 
pour la raison très simple que nous ne faisons pas confiance 
à ce Gouvernement dans sa politique générale de préparation 
à la guerre. 

D'ailleurs, laissez-moi vous dire que la proposition socialiste 
He paraît singulièrement dépassée par les événements, car si 
je ne me trompe, le parti socialiste n’a pas, tout récemment, 
accordé sa confiance au Gouvernement, bien qu'il ait déclaré 
qu'il le soutiendrait.… 

M. Mignot. Comme la corde soutient le pendu! 


M. Gabriel d'Arboussier, Ce soutien apparaît done — vous 
le dites — un peu comme la corde qui soutient le pendu. 

Nous n’accordons pas notre confiance au Gouvernement pour 
ts Mémes raisons qu'indiquait hier même M. le président Sar- 


raut à notre bureau, à savoir qu’il n’y a pas, en réalité, de Gou- 
vernement. Celui qui préside provisoirement aux destinées de 
la France apparait, en effet, aux yeux de tous comme un mort 
en sursis. 

Nous n'accordons pas notre confiance au Gouvernement en 
raison de la politique de répression ordonnée dans les terri- 
toires d'outre-mer, en exécution de je ne sais quels ordres. 

Cette politique nous apparaît véritablement comme une pré- 
paration à l'investissement de certains capitaux, alors qu'il a 
été dit par le président Truman qu'il fallait que « les pays qui 
en bénéficieraient soient politiquement sûrs ». 

Or, toute la Leber: 03 du Gouvernement se tient. Au moment 
où il livre une bataille violente au rassemblement démocratique 
africain, il sacrifie simultanément les intérêts de toutes les 
couches sociales d'Afrique noire; les revendications du travail- 
leur, cheminot ou fonctionnaire, sont automatiquement et sys- 
tématiquement refusées. 

M. Perier. Prouvez-le! 

M. Gabriel d’Arboussier. Je le prouve, monsieur Perier, par 
le fait qu'actuellement siège à Dakar, un mois et demi, 
la commission indiciaire qui doit fixer la solde des fonction- 
naires, et le Gouvernement s’est absolument opposé aux reven- 
dications présentées par la fédération des fonctionnaires, 

Je le prouve encore par le fait... 

M. Perier. Ce n’est pas une preuve cela, monsieur d’Arbous- 
sier ! 

M. Gabriel d'Arboussier. Comment, ce n'est pas une preuve! 

M. le président. Monsieur Perier, demandez la parole à 
l’orateur. 

M. Perier. Je le fais, monsieur le président, et je la demande 
maintenant au président. 

M. Gabriel d’Arboussier. Vous parlerez tout à l'heure; je 1 
vous donne pas l'autorisation de m'interrompre. 


M. Perier. Vous êtes comme M. Duclos! (Sourires.) 


M. Gabriel d’Arboussier, Et j'ajoute ce second détail: pour la 
fixation des salaires des manœuvres, alors que les travailleurs 
de Dakar avaient proposé 58,50 francs, que les patrons avaient 
accepté un prix inférieur, le Gouvernement a fixé un prix 
encore en-dessous de celui accepté par les patrons. Je crois que 
là c’est une volonté. 


M. Perier, Prouvez-le ! 


M. Gabriel d’Arboussier, Je le prouve, monsieur; demandez 
donc à Dakar à l’union des syndicats. 


M. Perier. Je préfère vous le demander à vous, monsieur 
d’Arboussier, qui êtes conseiller de l'Union française et bien 
renseigné. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je l'aifirme, et je prends à témoin le 
gouvernement général de l'Afrique occidentale française; et je 
sais que le ministre ici présent ne peut me démentir. 

En ce qui concerne les pensions des anciens combattants, 1 

‘aussi, nous ne voyons toujours pas aboutir une proposition 
cependant votée à l'unanimité par notre Assemblée. 

Sur les prix des produits, dernièrement nous avons vu que 
pour le café — et je viens d’avoir la réponse du ministre en 
ce qui le concerne — on n’a pas accepté le prix très avantageux 
qui pourrait être fait actuellement aux producteurs, 

M. Tétau. Le café est libre maintenant, 

M. Gabriel d'Arboussier. 11 est libre, mais les cours ne le 
sont pas. 

M. Raymond Barbé. Zéro pour la question! 

M. Gabriel d’Arboussier. Vous voyez comme vous êtes au 
courant des affaires d’Afrique! Enfin, ce même gouvernement 
a consacré l’année dernière. 

M. Alfred Bour. Tout cela, ce sont des affirmations. 


M. Gabriel d’Arboussier. 4.275 millions de dépenses mili- 
taires, et seulement 900 millions de dépenses civiles. Ce sont 
des affirmations qui figurent au budget. 

Le mème Gouvernement avait voté, en 1949, S00 millions de. 
francs pour les forces de police d'Afrique occidentale, en 
rognant sur les crédits à destination sociale, et c'est la raison 
de l'appel angoissé lancé hier par M. Zinsou qui vous disait: 
« De grâce, messieurs, ne continuez pas cette politique qui 
fait apparaître, aux yeux des peuples d'Afrique noire, le R.D.A, 
comme leur défenseur! » 

Comment voulez-vous, messieurs, que nous donnions notre 
confiance à un Gouvernement qui maintient en place M. Béchard 
et M. Péchoux, M. Béchard dont l'administration s'illustre, aux 
yeux de tous les milieux, par l’incohérence et la fantaisie. 


M. Perier. On a bien nommé M. Latrille haut commissaire ? 


M. Gabriel d'Arboussier. et qui s'évertue, par tous les 
moyens, à opposer les Africains les uns aux autres, un Béchard 
qui veut jouer au généralissime en présidant le comité de 
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défense de l'Afrique noire, et M. Péchoux. II me suflira de 
dire simplement que, depuis sa prise de commandement, c’est 
le sixième événement sanglant que l'on connaît en Uôte 
d'Ivoire. 

M. le président. Monsieur d'Arboussier, permettez-moi de vous 
rappeler que, dans la tradition parlementaire, les orateurs à la 
tribune du Parlement ont le droit de mettre en cause les 
ministres, mais non leurs subordonnés. C'est le ministre qui 
est responsable, et le Parlement ne peut mettre en cause que 
les ministres responsables. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

M. Gabriel d'Arboussier, Je mettrai done sur le compte du 
Gouvernement — je l'ai assez chargé, il peut encore accepter 
cela — le fait d'avoir nommé un fonctionnaire pendant l'admi- 
nistration duquel il y a eu six événements sanglants: Zarabaon, 
Toulipleu où il n’y eut heureusement que blessés; Treichville 
avec un mort; Pallaka avec 5 morts et 10 blessés; Bouaflé avec 
3 morts et 10 blessés; Dimbokro avec 13 morts et une centaine 
blessés; Séguéla avec 1 mort, un blessé grave et plusieurs 
blessés légers. 

Vous avez parlé, monsieur le rapporteur, de l'affaire de 
Pallaka; je m'excuse de vous le dire, tout ce que vous en avez 
affirmé est contredit par les faits, 

M. le rapporteur. C'est votre version, monsieur d'Arboussier ! 

M. Gabriel d’Arboussier. C’est une affaire qui s’est passée 
entre deux cousins. L'un chef de canton et l’autre chef de 
famille. L'affaire a débuté par l'exigence du cousin non chef 
de canton de faire payer par le chef de canton qui les Jui devait 
depuis une dizaine d'années ses créances. IL a fait alors un 
raisonnement que je n’approuve pas et qui a été celui-ci: il a 
dit au chef de canton: « Nous allons faire une compensation : 
tu me dois de l’argent depuis longtemps, tu vas med l'impôt 
de ma famille cette année ». Il aurait dû normalement payer 
ces impôts et porter ensuite plainte contre le chef de canton. 
Nous avons à ce moment-là insisté auprès de Sigali pour qu'il 
ne refuse pas — alors que vous prétendez que nous conseillons 
le refus de-!'impôt — et nous l'avons même exclu du R. D. A. 

arce qu'il a refusé fa discipline que nous lui avons indiquée 
à ce moment-là et la procédure qu'il devait suivre. 

Or, dans cette affaire coutumière, le règlement était facile. 
On avait proposé l'arbitrage de Com Coulibaly, dont vous 
n'ignorez pas le prestige et l'autorité dans la région, et l'admi- 
nistrateur du cercle a refusé cet arbitrage coutumier qui aurait 
certainement évité les événements sanglants qui se sont pro- 
duits. 

Voilà exactement comment Ja chose s’est déroulée, 

J'ai fait remarqué que celte affaire était grave lorsqu'on 
ordonnait que la te y prenne part; le fonctionnaire en 
question devait être déplacé et le gouverneur a tenu à le 
maintenir en place en disant: « Je veux qu'il ait la responsa- 
bilité de ce qu'il a demandé: l'intervention de la troupe ». 


M. le rapporteur. Me permettez-vous, monsieur d’Arboussier, 
de vous interrompre un instant ? sa 


M. Gabriel d'Arboussier. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Vous êtes toujours plein de subtilité, mais 
je ne retirerai rien de ce que j'ai avancé au cours de mon 
rapport. J'en prends l'entière responsabilité et nous verrons 
par la suite lorsque nous apporterons les preuves. 


M. Gabriel d’Arboussier. Très bien. Le procès aura lieu le 
25 février devant la cour d'assises. 

I en est de même de l'affaire de Zuenoula — dont vous avez 

arlé — montée de toutes pièces par le chef de canton et où 
tortures infiigées à notre camarade Zomblebé Zombli sont 
constatées par certificat médical. 

IL est resté évanoui près d'une demi-journée, après avoir 
été batiu à coups de nerf de bœuf pour obtenir des aveux qu'il 
a refusé de faire stoïiquement. 

Je pense que ces raisons suffisent pour ne pas voter la pro- 
position qui nous est soumise et pour présenter un contre- 
projet. 

A la commission, on a refusé la commission d'enquête. Il 
est curieux que chaque fois que nous demandons une'commis- 
sion d'enquête ou que nous l'approuvons, même sans la de- 
mander, puisque la proposition ne vient pas de nous, on Ja 
refuse. 

L'année dernière, déjà, nous en avons demandé plusieurs qui 
n’ont pas été acceptées; peut-être en les acceptant aurait-on 
évité les événements d’aujourd'hui. 

Je place cette prb devant ses responsabilités, et je 
sais bien que sa majorité dira comme M. Monnet, que c’est pour 
obéir au parti communiste que nous avons déclenché ces évé- 
nements. Notre collègue M. Monnet a tenté hier de faire Ja 
démonstration de cette soumission aveugle du R. D. A. au 
parti communiste. I a lu ici une très longue circulaire. Je me 
permettrai de lui donner lecture d'un extrait du rapport que 


1 


j'ai présenté devant le comité de coordination de notre mouve« 
ment, et qui fixe notre posilion à l'égard du parti communiste, 
Je lis textuellement ceci: 

« … Une certaine confusion provient de l’activité des groupes 
d’études communistes dans les divers territoires où on les consi. 
dère, quelquefois, comme des sortes d’états-majors du R. D. A, 
lui dictant sa ligne de conduite. Il est certain que si tel était 
le cas, il faudrait admettre la subordination de notre mouve- 
ment au parti communiste français, car les groupes d’études 
communistes, sans être des organismes du parti communiste 
français, n’en sont pas moins le groupement d’éléments com- 
munistes vivant en Afrique noire, recevant des conseils dw 
parti communiste français qui entretient avec eux des relations 
directes; ce droit de nos camarades communistes vivant en 
Afrique ne saurait être contesté par quiconque. Mais nous 
devons déclarer très nettement que les groupes d’études com- 
munistés ne sont, en aucune façon, des organismes du R. D. A.; 
ils n'ont aucun titre pour dicter une conduite quelconque aux 
organismes de direction de notre mouvement, pas plus que 
Bent. n’ont d'instructions à leur donner, » (Tres bien! Très 

: 

« Il n’y a aucune relation organique entre les G. E. C. et 
les organismes du R. D. A. 11 faut abso'ument que chaque 
camarade en soit persuadé et particulièrement nos camarades 
faisant partie des G. E. C. Or, il est incontestable que, dans 
certains territoires, ces notions fondamentales ont été perdues 
de vue, car il ne s'agit pas d'affirmer des principes, il faut 
les appliquer. Nous avons dit et répété à maintes reprises 
qe les postes de confiance confiés à nos camarades des groupes 
d’études dans les organismes du R. D. A. ne résultent pas de 
leur qualité de membres du G. E. C., mais de l'activité, de la 
volonté de lutte et d'action au service des masses africaines; 
c’est l'unique critère de la qualification de nos cadres. Il ne 
suffit pas d'aller proclamer que lon possède telle ou telle 
doctrine supérieure et, de ce fait, de manifester un mépris 
absolu où une défiance coupable à l'égard de camarades ne 
professant point une telle doctrine. La supériorité de la doc- 
trine se manifeste dans la vie, dans l'attitude, dans les senti- 
ments de celui qui la protesse; sa supériorité se caractérise, 
en ce qui nous concerne, par le dévouement à la cause afri- 
caine. » 

Un conseiller, Attention aux déviation..istes! 

M. Gabriel d’Arboussier. Telle est, messieurs, notrè position; 
elle est de franche et loyale collaboration, sur un pied de par- 
faite égal:té, avec le parti communiste français, .e parti de 
la classe ouvrière dont, je le déclare haulement jei, jamais 
l'Afrique noire n’oubliera l'appui sans défaillance à toutes les 
revendications de ses peuples. 

Un conseiller au centre. N'en ajoutez pas, nous sommes 
d'accord. 

M. Gabriel d'Arboussier. Votre appréciation sur la subordi- 
nation du R. D. A. au parti communiste provient, je le erains, 
d’un certain aveuglement dù à un anticommunisme systéma- 
lique. 

Dr, nous savons que toute Ja politique de répression actuelle, 
dirigée contre nous, est le fait de cet anticommunisme qui 
vous aveugle et vous fait perdre de vue les perspectives qui 
s'ouvrent sur le développement des forces de paix €. de démo- 
cratie à travers le Hole, 

Que vous nous reprochiez d'être dans ce camp de la paix ct 
de la démocratie à la tête duquel se trouvent l'Union sovit- 
tique, les pays de démocratie populaire, la Chine popu'aire et 
les partis communistes, je ne vois vraiment pas, messieur*, 
pourquoi nous contester ce droit. 

M. Le Brun Kéris. Nous le savons, que vous y êtes! N'in- 
sistez pas! 

M. Gabriel d'Arboussier. Sachez que les peuples d'Afrique 
noire connaissent parfaitement leurs amis et aussi quels sont 
leurs adversaires ! 

M. Le Brun Kéris. J'en suis persuadé. 


M. Gabriel d’Arboussier. Leurs amis, ce sont toutes les forces 
démocratiques du monde entier, et leurs adversaires, ce sont 
les colonialistes de tout poil qui, pour conserver leurs privi- 
lèges, sont prêts à noyer dans le sang le mouvement de liht- 
ration des peuples coloniaux. 


M. Albert Sarraut, président de la commission de politique 
générale. Je demande la parole, / 

M. Gabriel d’Arboussier. Mais les peuples, vigilants et sûrs 
de leur force, feront échec à ces plans monstrueux: la montce 
irrésistible des forces démocratiques balaiefàa tous ces gouver- 
nements de passage. À 

Oui, messieurs, le régime que certains cherchent par tous 
les moyens à maintemir est près de sa chute; il exhale une 
odeur de pourriture et il s'enlise dans des scandales comInè 
celui des généraux. 
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M. le président. Monsieur d'Arboussier, il ne m'est pas pos- 
sible de laisser pe ce mot de « pourriture ». (Protestations, 
erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel d’Arboussier. Je m'excuse, monsieur le président, 
mais c’est M. Schmitt, ici présent, qui l’a employé le premier 
à cette tribune et vous ne lui avez adressé aucune remarque. 


M. Schmitt, J'ai cité un proverbe. 


M. Gabriel d'Arboussier. Nous avons aujourd'hui porté en 
Côte d'Ivoire un coup d'arrêt magistral, en infligeant au Gou- 
vernement.…. 

M. le président. Monsieur d’Arboussier, permettez-moi de 
vous rappeler qu'hier, vous avez interrompu à diverses reprises 
M. Monnet, celui-ci vous avant autorisé à prendre la parole 
chaque fois que vous la lui avez demandée. Or, depuis cinq 
minutes, M. Monnet vous sollicite de lui donner l'autorisation 
de parler et vous ne répondez pas à son appel. ; 

M. Gabriel d’Arboussier, Monsieur le président, c'est que 2 
n'ai pas remarqué cet appel de M. Monnet; je lui cède très 
volontiers la parole. 

M. Georges Monnet. Monsieur d'Arboussier, vous vous êtes 
efforcé de nous démontrer que le rassemblement démocratique 
africain a été appelé par vous à ne pas confier de postes de com- 
mantde à des communistes, non pour le fait qu'ils étaient com- 
munistes, mais parce qu'ils étaient parmi vos meilleurs mili- 
tants. 

Cela ne dément pas du tout la volonté manifestée par le 
parti communiste, dans la circulaire dont j'ai donné hier de 
très larges extraits. 

M. Raymond Barbé. Ah ! oui. 

M. Georges Monnet. ...de faire pénétrer à la tête de toutes 
les organisations du rassemblement démocratique africain ses 
militants, et cette soi-disant rectification que vous vouliez 
apporter par la circulaire dont vous avez donné lecture n’en 
est pas une. Car il suffira que les responsables du rassemble- 
ment démocratique africain reconnaissent que ce sont des 
militants communistes qui sont les plus zélés parmi les mem- 
bres des sections du rassemblement émet ue africain, pour 
que ce soient eux, en effet, qui soient appelés à les diriger. 
Ft c'ess en fait, aujoud'hui, une grande majorité d'éléments 
formés par les groupes d'études communistes qui dirigent le 
rassemblement démocratique africain, qu'ils s’avouent commu- 
nistes ou qu'ils déclarent ne pas appartenir au parti com- 
muniste. 

Hier, vous avez répondu à l’un de nos collègues qui décla- 
rait que vous étiez adhérent du parti communiste français, 
que vous n'’auriez aucune honte à siéger auprès de tel ou tel 
homme dont s’enorgueillit l'appareil communiste. 

M. Gabriel d'Arboussier., Absolument pas. 

M. Ceorgos Monnet. ...mais, qu'actuellement, vous n'’étiez pas 
adhérent au parti communiste. 

Permettez-nous de considérer que la différence est minime... 

M. Boubou Hama. Vous avez peur! 


M. Ceorges Monnet. entre un homme qui a sa carte du 
parti communiste et un homme comme vous qui déclare ne 
point appartenir au parti, mais qui professe exactement les 
nèmes sentiments et les mêmes doctrines. 

Car, que critiquons-nous de la propagande communiste dans 
les territoires d'outre-mer ? C’est que, précisément, elle donne 
aux autochtones comme exemples à suivre des événements tels 
que ceux de Madagascar ou ceux d'Indochine. 
M. d’Arboussier., Qui prend cela en exemple, monsieur 

onnet ! 


M. Poubou Hama. Monsieur Monnet, soyons sérieux. 

M. Georges Monnet. Dans vos discours en Afrique et ici, du 
haut de cette tribune, vous ne cessez d'affirmer votre solidarité 
avec ce sentiment de libération mondiale. 

M. Gabriel d'Arboussier. Parfaitement. Tous les Africains, 
quels qu’ils soient, siégeant ici, s'associent-ils à ce mouvement 
ve libération nationale ? 

M. Boubou Hama. Certainement pas. 


M. Georges Monnet. qui a pour chef de file le gouvernement 
de Moscou, qui a pour exécuteur dans le Vietnam M. Ho Chi 
Minh, qui a comme correspondant en France un grouve poli- 
tique qui revendique pour Ho Chi Minh non pas son Inlégra- 
tion dans l'Union Francaise mais qui nous a ici appelés à voter 
le retrait immédiat du corps expéditionnaire, de telle façon 
qu'Ho Chi Minh devienne le maître absolu du Vietnam et qu'il 
a rompre avec l’Union française pour entrer ensuite dans 

Union soviétique. 

2 rad Barbé. Vous croyez aux lunes de Forrestal, vous 

SSL 

M Ceorges Monnet. Vous dites monsieur d'Arboussier: « Je 
LE sus pas communiste, mais seulement KR. D, A. ». Je vous 


avoue que, quant à moi, j° n’en vois plus la différence et je 
constate que votre attitude partout en Côte d'Ivoire, depuis 
trois mois, a consisté à vous répandre à travers les cercles, 
avec un certain nombre de vos camarades qui peut-être n'ont 
pas la carte communiste, mais qui ont fait la même besogne 
que vous selon les consignes préfigurées dans ja circulaire de 
M. Barbé que je lisais hier et c’est toujours sur votre passage 
que des désordres éclatent et que les mouvements prennent, 
hélas: trop souvent un caractère tragique. 

Si vous disiez tout à l'heure que Je gouverneur. 

M. Gabriel d'Arboussier. J'ai été à Dimbokro, monsieur Mon- 
nel. 

M. Georges Monnet. Vous n'y étiez pas le es même mais, 
monsieur d’Arboussier, vous avez dit hier quelque chose de fort 
grave, que je n'ai pas relevé sur le moment, mais que je suis 
très heureux de pouvoir reprendre aujourd'hui: à Dimbokro 
vous avez reconnu que le mouvement s'était prolongé pendant 
près de 48 heures avant que le service d'ordre ne soit engagé 
pour faire évacuer la place du marché. Si vous n'éliez pas à 
Dimbokro vous étiez à Yamoussoukro, ou quelque part dans 
la région. 

M. Gabriel d'Arboussier. J'étais à Abidjan. 

M. Georges Monnet. Mais la veille vous ctiez à Yamoussoukro, 
avee M Houphouët. 

M. Gabriel d’Arboussier. Vous voyez la solidité de vos affir- 
mations.. Evidemment, la veille, j'y étais, Mais je pourrais 
aussi bien dire que vous êtes aujourd'hui ici et que la veille 
vous étiez à tel ou tel autre endroit! 

M. Gecrges Monnet, Cela n'est pas capilal. Ce que je veux 
souligner c'est que vous, membres dirigeants solidaires du 
R. D. A., si vous l'aviez voulu, vous pouviez à Dimbrokro, dès 
le premier jour, donner à ces masses qui obéissent à vos mots 
d'ordre, la consigne de se disperser pacifiquement, Flles auraient 
certainement obéi, puisque lorsqu’après la fusillade vous avez 
donné l’ordre qu'aucun mouvement ne se produise plus, tous 
vos militants se sont dispersés ct aucun mouvement ne s'est 
plus produit. 

Mais, durant deux jours, vous avez laissé monter la tempé- 
rature, et s’échauffer les esprits. Ce sont vos camions qui ont 
amené à Dimbrokro des renforts, car durant les journées des 
29 et 36 janvier, des milliers de manifestants affluèrent, en pro- 
venance des régions environnantes, et, au moment où ont éclaté 
les scènes tragiques du train qui entrait en gare se préparaient 
à débarquer des militants du R. D. À, qui venaient de plus Join 
encore. 

Par conséquent, vous êtes au centre même de ces agitations 
et de leurs conséquences. 

M. Gabriel d'Arboussier, Ce n'est pas nous, mais votre ami 
Péchoux. 

M. Georges Monnet, Si, malheureusement, les pouvoirs pu- 
blics n’ont pas été capables d'éviter partout que ces agitations 
Goes un caractère sanglant dans beaucoup d’endroits, fort 
eureusement, où vous aviez réussi également à préparer des 
foyers d’agitation, grâce à leur vigilance et à leur autorité 
l'incendie a pu être étouffé à temps. 

M. Gabriel d’Arboussier, Laissez-moi rire! 


M. Georges Monnet. Si vos initiatives avaient partout étendu 
leurs conséquences jusqu'au bout, ce n’est pas dans quatre ou 
cinq localités que nous aurions des morts à déplorer, mais 
dans beaucoup d'autres, où les désordres ont été apaisés sans 
effusion de sang. 

M. Gabriel d’Arboussier. En avez-vous pour longtemps ? C'est 
presque une intervention! 

M. Raymond Barhé. Monsieur le président, je demande la 

arole pour un rappel au règlement. M. Monnet parle depuis 
uit minutes, alors que le règlement ne lui accorde que cinq 
minutes pour interrompre l'orateur, avec l'autorisation de ce 
dernier. 

M. le président. Monsieur Barbé, la parole est à M. d'Arbous- 
sier, et non à vous. C'est donc à lui qu'il appartient de récla- 
mer si Son interlocuteur dépasse son temps de parole. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président, le règlement dit: 
« cinq au maximum » à 


M. Gabriel d’Arboussier. En avez-vous pour longtemps, mon- 
sieur Monnet ? 


M. Georges Monnet. Puisque votre rappel au règlement m'in- 
vite à boruer ici mon interruption, je m'arrête. Je crois d'ail- 
leurs avoir assez clairement indiqué à M. d'Arboussier ce que 
je pensais de sa façon de présenter les choses. 

M. Gabriel d'Arboussier. Je vais répondre très brièvement à 
M. Monnet sur son interruption un peu longue, en disant qu'en 
effet on pouvait éviter les incident de Dimbokro, et je l'ai dit 


hier. Depuis le dimanche matin on savait que l'émotion était 


] 
| 
1 
] 
, 

il 

}= 

ot 

et 

18 

at 

[LA 
rs 

Ce 

us 

ne 


244 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 FEVRIER 1950 


née dans le pays à la suite du mandat d’arrês lancé contre 
Houphonèt. Si Ja population avait été avertie que ce mandat 
d'arrêt était annulé, tous les gens seraient rentrés chez eux. 

Voilà où sont les responsahihités, monsieur Monnet, Nous le 
prouverons. Nous l'avons déjà prouvé. Et nous avons, quant à 
nous, au contraire, le sentiment d'avoir évité un nouveau Mada- 

ascar. 
L Nous avons indiqué — et personne ne peut nous dire le con- 
traire — qu'aucun Européen n’a été molesté au cours de ces 
incidents; aucun bien d'Eutopéen n’a été saccagé. Et cela 
prouve la maturité politique des masses de Côte d'Ivoire. 

Je sais bien que d’autres provocations surgiront. On continue 
à arrêter par dizaines nos militants. Hier encore, j'ai appris 
celle du conseiller général Sounkalo Djibo, de Bouaké, connu 
cependant de tous comme un homme pondéré. Et notre avocate, 
Blinche Matarasco, se trouve chaque jour menacée de mort et 
a dû se placer sous la protection de son bâtonnier et du procu- 
reur général de Madagascar.  : 

Eh bien, malgré toutes ces provocations, nous éviterons ce 
que l'on veut faire, créer des conditions d’une rébellion géné- 
rale dans nos pays. Nous nous opposerons par la fermeté, la 
vigilance, et la maturité politique des masses africaines qui lut- 
tent pour leur émancipation du joug, pour l'affirmation dé leur 
dro:t à gérer leurs propres biens. Mais aussi, grâce à la solidarité 
agiscante de toutes les forces démocratiques du monde, nous 
sommes certains que nous parviendrons à arrêter ce plan. 

Et je termine, comme je l’ai fait hier déjà, en saluant cet 
officier français et cet officier africain qui eurent une conduite 
si digne, en saluant ces tirailleurs qui donnèrent, tout au long 
de ces affaires, une preuve remarquable de sens politique, 

Salut aussi à nos militants du R. D. A. emprisonnés, torturés, 
assassines, 

Honneur à ces morts qui rejoignent la longe liste des mit- 
ed et des milliers de victimes du travail forcé et du colonia- 
isme. 

Et je salue ces morts de Dimbokro, chantés déjà par Aimé 
Césaire dans un magnifique poème, comme les tusillés de Thic- 
rove, chantés par Keita Fodeba. 

C'est dans leur sacrifice que nous puiserons la volonté de har- 
rer la route aux fauteurs de guerre qui veulent réinstaller dans 
toute sa plénitude le régime colonial. 

C'est-dans leur sacrifice que nous puiserons la confiance et Ja 
ceilitude de la victoire des forces de démocratie et de pais sur 
l'impérialisme qni opprime et divise les peuples. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche ) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 

Sion. 
M. Albert Sarraut, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, je vais demander à votre 
attention l'effort d’une assez longue patience. Je excuse, 
mais j'y suis centrain!. J'y suis contraint par ua sentiment du 
devoir qui conjugue le double souci de l'intérêt français et 
celui, plus grave encore, si possible — je dirai pourquoi — 
d'un intérêt humain. L'un et l’autre sont l’objet, depuis Jong- 
temps, dans cette Assemblée, d’agressions dont l'offensive vient 
de se renouveler aujourd'hui. 

Dans la séance d'hier, M. Gabriel d’Arboussier dont l'esprit 
est subtil et l’éloquence nuancée, a pris soin de maintenir le 
débat dans sa localisation africaine et a rassuré des mquiétudes 

ossibles par ses affirmations réitérées d'attachement à la 
rance et à l'Union française, en adressant au passage un 
salut rapide et furtif à ses voisins communistes, 

Aujourd'hui, au contraire, M. d’Arboussier a fait un pas 
nouveau, et sensible. 

M. Gabriel d’Arboussier. Pas du lout. 


M. le président de la commission. vers les doctrinaires 
intransigeants de la pensée communiste et affirmé sa solida- 
rité avec ce parti qui, au delà du champ-clos de la Côte 
d'Ivoire. 

M. Gabriel d’Arboussier. Ce n'est pas la première fois que 
vous me l'entendez dire! 


M. Perier. Inscrivez-vous tout de suite et qu'on n’en parle 
plus ! 


M. le président de la commission. étend le débat à travers 
un terrain beaucoup plus vaste où le parti communiste entend 
poursuivre contre h France son combat. 

Mon ami, M. Georges Monnet, dans un excellent et courageux 
discours, a dévoilé hier, à ce sujet, la manœuvre communiste 
et ses véritables desseins. C'est sur le même terrain que j’en- 
tends me placer pour énoncer à mon tour certaines vérités 
politiques dont l'expression, dans les heures que nous vivons, 
me paraît rigoureusement indispensable. 

Les incidents sanglants dont la Côte d'Ivoire vient d’être le 
théâtre. suecédant à des agitations de même nature, dans d’au- 
tres territoires africains, méritent de retenir à Ja fois notre 


attention, notre émotion la plus sincère et notre méditation 
la plus grave et la plus profonde. 

Notre émotion d’abord, qui ne peut se contenir au spectacle 
déplorable des victimes de ces troubles tragiques, et à la pen- 
sée que ces victimes se comptent surtout parmi de pauvres 
gens, d’humbles autochtones, des hommes du peuple, de 
ces prolétaires dont le destin, là-bas comme ailleurs, est tou- 
jours de payer pour la faute ou le crime des autres, c'est-à-dire 
des excitateurs qui, eux, savent se mettre à l'abri des coups 
qu'ils ont provoqués. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le rdpporteur. Bravo! 

M. Raymond Barbé, Et que le Gouvernement a fait fusiller. 

M. le président de la commission. Notre méditation ensuite, 

arce que les agitations de la Côte d'Ivoire, comme celles qui 
es ont précédées, s'inscrivent, se disposent, s’insèrent, à leur 
place fixée d'avance, dans le plan d'opérations d'ensemble 
ourdi et délibéré à l'étranger par une puissance dont je parlerai 
sans détour, pour détruire progressivement et méthodiquement 
la vitalité, la force, ;a liberté et l'existence même de la France. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à gauche.) 

Voici tout de même, mes chers collègues, ie moment venu 
de nous expliquer enfin, avec le parti communiste, dans le face 
à face d’un règlement de comptes qui n’a que trop tardé. (Sou- 
rires à l'extrême gauche.) Le retard maintenant, n'a plus de 
raison d’être. 

M. Raymond Barbe. On les réglera, les comptes! 

M. le président de la commission. Du côté adverse les mas- 
ques sont tombés et les dupiicités on les camouflages ne sont 
plus de mise. Les pres d'assaut sont engagées. Nous en 
avons la carte sous les veux. Nous y lisons clairement la stra- 
tégie de combat révélée par le déroulement des coïncidences 
agressives, la simultanéité lumineuse des attaques concertées 
de l'agresseur. 

Une aflensive majeure est déclenchée contre Ja France, je 
dirai tout à l'heure pourquoi. Elle se porte partout, dans ha 
métropole et dans l'outre-mer, en une action coordonnée où 
se décèle avec évidence le lien étroit qui unit toutes les opéra- 
‘ons tactiques en apparence dispersées. Dans la métropole, 
c’est le sabotage quotidien de la vie nalionaie par cette agita- 
tion sociale croissante et concertée qu’expriment la prolifération 
des grèves, la perturbation de l’activité normale des ports, des 
arsenaux, des moyens de transport, des chemins de fer, le 
désordre jeté dans les fabrications et les industries qui inté- 
ressent Ja sécurité française. 

M. Raymond Barbé. Je croyais qu’on parlait de la Côte 
d'ivoire ! 

M. Le Brun Kéris. Cela vous va bien de parler ainsi ! 


M. le présidini ce la commission. Le même geste de sédilion 
s'oppose à ce que la France eovoie au lointain, à ses enfants 
en péril, des armes pour défendre leur vie, et à ce qu’elle 
recoive ici les armes et Je matérie! venus de l’au delà des mers 
pour lui porter les éléments de sauvegarde qui Jui manquent, 

Et tandis qu'on l'affaiblit et qu’on la désarme ainsi à l’inté- 
rieur, on multiplie contre elle à l'extérieur les assauts contre 
sa puissance matérielle ou son influence politique dans le 
monde. En Asie, l'étranger excite les vio'ences sanguinaires 
du Viet-Minh, au prétexte d’une indépendance qui est déjà un 
fait acquis. 

M. Laurin. Bravo ! 

M. Raymond Barbé. Un applaudissement ! 


M. le président de la commission En Afrique, il suscite les 
émeutes qu'il espère capables de ruiner toute autorité fran- 
çaise, afin que cette Afrique qui, dans la dernière guerre, a joué 
pour le redressement français un rôle capital, soit hors d'état. 
d'assurer à la France les possibilités d'une action défensive 
légitime. 

J'ai la détermination de montrer comment le parti commu- 
piste s'emploie, ici même, à favoriser de la dieta- 
ture étrangère, qui a rêvé d’élablir sur les désagrégations de 
l'Europe, et d'abord sur celles de la France, l'édifice d’une 
monstrueuse hégémonie mondiale. Mais comme, parlant devant 
l'Assemblée de l’Union française, j'ai, avant tout, le dessein 
d'examiner cette entreprise dans son application spécia'e à nos 
territoires d'outre-mer, dans sa stratégie spéciaiement adaptée 
au domaine de l’Union française, les propos que je vais porter 
à celte tribune, je voudrais surtout les dédier, les soumettre 
à la réflexion de nos collègues autochtones, de nos frères noirs 
et jaunes, de nos parents d'Afrique et d'Asie dans la grande 
famille française ; c'est à eux particulièrement, même et y com- 
pris MM. Coulibaly, Dadet, Boubou Hama, et, par-dessus leur 
tête, à leurs compatriotes que je veux m'adresser, pour leur. 
exposer et leur dénoncer l’immense tromperie, la formidable 
imposture de la machinalion qui a été montée pour les abuser 
sur le compte de la France, au profit de la puissance étrangère 
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qu'on veut les pousser à lui préférer. (Applaudissements au 
entre et à gauche.) 

Voici près de deux ans que, perse chaque jour, ils enten- 
dent, dans cette salle, retentir l’imprécation de leurs collègues 
communistes contre la colonisation française, leurs appels à ka 
sédition des popu:ations « colonisées », leurs sommations pour 
une rébellion contre l'autorité légale de France. à 

Ces imprécations, ces appels à la révolte, nous venons d'en 
subir encore tout à l'heure les accents. L’attitude, ici, dans 
cette Assemblée, du groupe comrhuniste se relie ainsi étroi- 
tement — c’est une des parties de son exécution — à l'organi- 
sation d'ensemble à travers tout le pays, de l'agitation carac- 
{érisée par les désordres, les sabotages, les attentats dont j'ai 
parlé et dont les auteurs auraient leur compte vite réglé, 
n'est-il pas vrai ? si, d'aventure, ils opéraient ainsi äu côté de 
J'Oural, au delà du rideau de fer! (Très bien! très bien! au 
centre.) 

M. le président de la commission. Ce que je viens dire et 
démontrer ici, c’est que toute cette entreprise anarchique n'est. 
que la mise en œuvre d’un plan ordonné par une autorité 
étrangère, dont je dévoilerai la véritable figure et la politique 
essentiellement impérialistes, férocement colonialistes… 

M. Alphonse Juge. Très bien! 

M. le président de la commission. mais dont, pour l’ins- 
tant, je constate qu'elle est la seule qui puisse donner des 
ordres à un parti communiste qui se dit français, la seule qui 
lui impose sa volonté, la seule auprès de laquelle nos collègues 
d'extrême gauche vont chercher leurs inspirations et le credo 
d'une foi aveuglément acceptée. Ce credo, c’est la « russifica- 
tion », plus exactement Ja « stalinisation » de l'Union française, 
comme celle d’ailleurs de tous les pays auxquels on prétend 
apporter la liberté, alors que leur indépendence réelle est, en 
vérité, le dernier des soucis de ce credo soviétique. 

Et tout de suite, voici deux exemples topiques, décisifs, 
éclatants pour vous montrer, mes chers collègues d’Afrique et 
d'Asie, ce que vaut, comme sincérité, celte revendication 
d'indépendance que les communistes font sonner si haut en 
faveur des peuples colonisés. 

Ces exemples sont d'hier. 

Le premier est celui de l'Indonésie, de cette Indonésie autre- 
fois hollandaise. 


M. Gabriel d’Arboussier. Nous sommes Join de la Côte 
d'Ivoire. 

M. le président de la commission. et qui vient, les armes 
à la main, de conquérir son autonomie. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais faire remarquer que M. Sar- 
raut s'éloigne un peu de la question. 


M. Le Brun Kéris. Vous l’avez fait constamment} 


M. Raymond Barbé. Je constate que l'on ne rappelle pas 
l'orateur à l’ordre comme on m'y rappelait nagutre! 

M. le président. Monsieur Barbé, le président de séance 
accepte d'autant moins la lecon que vous voulez lui dormer, 
qu’en ce qui concerne vos développements fréquents à cette 
tribune hors du débat qui vous y appelle, vous avez acquis 
une compétence indiscutable. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Au centre. Leur cynisme n'a pas de limite! 
M. Raymond Barbé. Les rappels à l’ordre sont à sens unique, 
c'est ce qu’il fallait démontrer ! 
M. Delmas. Comme vos propos! 
Boubou Hama. Nous emploicrons les mêmes procédés tout 
cure. 


M. le président de la commission. Je vous déclare, messieurs, 
qu'il est tout à fait inutile que vous espériez, par vos interrup- 
lions, me détourner de l’objet que je me suis fermement tracé. 
Hier et aujourd'hui à mon banc, quels qu'aient été mes com- 
motions intérieures et les sentiments personnels que j'ai éprou- 
vés, j'ai écouté vos orateurs sans élever une seule protesta- 
tion; je ne les ai pas interrompus, non seulement à cause de 
luon respect pour la liberté de parole des autres, mais aussi 
avec l'espérance que ma propre liberté de parole serail res- 
pectée. (Applaudissements au centre.) 
M. Lapart. Très bien! 


M. le président de la commission. J'ai donc le ferme propos 
de conduire mon desscin comme il me plait, et j'espére n'étre 
pas dans l'obligation de faire appel aux sévérités d'un règle- 
ment, dont la raison d’être est précisément de faire respecter 
la jurole de l’orateur à la tribune. 


M. le président. n’y manquerons pas. 
M. Boubou Hama, Y compris lorsqu'il s’écarte du sujet! 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Loubou Ilarma, 
Un peu plus de continence. 


M. le président de la commission. Nous disions donc, mes- 
sieurs, que depuis trois siècles cette Indonésie vivait sous la 
souveraineté de la maison d'Orange; les critiques lés plus atten- 
tifs s'accordaient à reconnaître partout que les Hollandais 
avaient accompli à Java surtout, et à travers lout ce vaste pays, 
une œuvre de civilisation devant laquelle toutes les nations 
colonisatrices sans exception devaient soulever leur chapeau, 

Cette œuvre n’était pas seulement remarquable par l'incom- 
parable talent de mise en valeur et du développement des 
richesses naturelles: Java, avec son Buitenzorg, était à cet 
égard une école où chacun, dans le monde, allait prendre des 
lecons. 

Mais l’œuvre hollandaise avait aussi, j'allais dire surtout, le 
mérite d’avoir, la première, réalisé, dans les conditions les 
plus libérales, l'association étroite de l’autochtone et de la 
tutelle hollandaise dans l'administration et la gestion du ter- 
ritoire. 

Quoi qu’il en soit, l’heure est venue où, dans le grand mou- 
vement d’émancipation qui a secoué l'Asie, l'Indonésie a 
réclamé son indépendance. Après des vicissitudes diverses, elle 
l'a obtenue. En décembre dernier, le gouvernement néerlan- 
dais, par ïies mains de la reine de Hollande, a solennellement 
transmis aux Indonésierrs les pouvoirs qu’il détenait et qui 
sont, désormais, ceux d'un gouvernement autochtone, 

L'Indonésie a donc conquis son indépendance. Il semblerait 
que du côté communiste, du côté de « nos » communistes, 
cette victoire sur le colonisateur eût dû être accueillie par des 
exclamalions de triomphe. Eh bien! pas du tout. Aux dires 
du l'Humanité, ce n'est là qu’une comédie, formi- 
dable escroquerie, accomplie avec la complicité d’un gouver- 
nement autochtone. fantoche. Le mot « fantoche » est, on le 
sait, l'expression favorite des communistes. 


M. Raymond Barbé. Il dit bien ce qu'il veut dire,  : 


M. le président de la commission. Et pourquoi cette fureur ? 
Simplement parce que le pouvoir n'a pas été remis, là-bas, aux 
mains de Ja faction communiste, qui continue de batailier 
contre le gouvernement régulier, et parce que ce gouverne 
ment régulier, autochtone, indonésien, n’est pas allé d’abord 
abdiquer son autorité entre les mains impérieuses de la dicta- 
ture soviétique, 

C’est la thèse de nos communistes français. Mais il y a ceci 
de singulier — j'allais presque dire de comique — que, dans 
leur zèle pour la cause stalinienne, ils vont encore plus loin 
que Moscou lui-même, qui n’est c2rtes pas aussi stupide et mal- 
adroit dans sés comportements. Car, dans le moment où nos 
communistes se hérissent, ici, contre le gouvernement fantoche 
indonésien, ils reçoivent sur Ja figure cette nasarde que 
« Moscou reconnait les Etats-Unis d'Indonésie ». 

Une dépêche de Djakarta du 26 janvier, que j'ai sous les 
yeux, constate que la reconnaissance des Etats-Unis d'Indonésie 
par le gouvernement sovictique a élé signifiée par un télé 
gramme de M. Vychinski, ministre des affaires ctrangires, à 
M. Mohamed Hatta, premier ministre et ministre des affaires 
étrangères. 

Ce télégramme déclare: « Qu'à la suite de la cérémonie du 
transfert de Ja souverainété à Ja République des Etats-Unis 
d'Indonésie, le gouvernement soviétique à pris la décision de 
reconnaître la républiques indonésienne en tant qu'Etat souve- 
rain et d'établir avec elle des relations diplomatiques ». 

Voilà, mes chers collègues autochtones, ce qui montre bien, 
n'est-il pas vrai, le cas qu'il faut faire de la sincérité du com- 
munisme français lersqu'il se pose en champion de l'indépen- 
dance des peuples colonisés, 

Et voici un second exemple, d'hier également, où nous 
retrouvons, dans la bouche de nos comraunistes, cette expres- 
sion riuelle de « gouvernement fantoche », à propos d'un 
autre pays qui a également conquis son indépendance, I s'agit: 
celte fois de l'Inde, de cette Inde gigantesque de 350 millions 
de vivants. | 

M. le général Plagne. Nous sommes Join d'Abidjan! 


M. le président de la commission. ..de celle Inde où les 
Angiais ont abandonné leur dominalion séculaire, qui à cédé 
sa place à une République indienne. Cette république à été pro- 
clamée dans l'enthousiasme des Jndiens, et le président de cette 
république, un vieux militant de Flindépendance hindous, 
Rajendra Prasad, qui a été emprisonné, nagutre, pour avoir 
revendiqué F:ndépendance hindoue…. 


M. Boubou Hama. Vous reconnaissez donc que le colonia- 
lisme emprisonne! 


M. le président de la commission. élu ces jours-ci 
voici comment L'Humanité le qualifie: « Un nouveau fan- 
toche aux Indes! Hier, aux Index, s’est déroulée une comé lie 
compatable à celle de lintronisation de Boukarno en 
nésie: M. Rajendra Prasad a été élu président de la « Répu- 
blique indienne », etc. 6 
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Et pourquoi celte autre atiaque contre la République 
indienne ? Toujours pour la même raison. Cette république 
nouvelle ne veut pas abdiquer son indépendance entre les 
mains des Soviets qui convoîtent chez elle, depuis bien long- 
temps, un formidable accroissement de leur expansion asia- 
tique. Le Nehru, dont je n'ai pas à rappeler qu'il n’est 

as spécialement notre allié, est en bataille quotidienne contre 
es agents de Moscou qui ont d’ailleurs, si j'ose parler ainsi, 
vigoureusement chahuté, à Bombay, la proclamation de 

ui aussi, le pandit Nehru est un « fantoche », parce qu’il 
n'accepte pas de courber son pays, qu’il veut indépendant, 
sous la loi de Staline. 

Staline! Lui d'abord! Lui avant tout! C'est le slogan des 
communistes de chez nous! Pour eux, une seule autorité 
compte, une seule existe au monde, qui mérite leur obéissance 
et leur dévotion. I n’y a pour eux qu’un chef dans l'univers: 
celui que L'Humanité appelle: « l'homme que nous aimons le 
plus, Staline ». 

C'est sous son drapeau, et sous son drapeau seul, qu'il faut 
se grouper et marcher, comme l’a erié ces jours-ci, le 20 jan- 
vier dernier, M. Jacques Duclos au meeting de la Mutualité. 
C'est au nom de Staline que M. Duclos. à fait appel à la résis- 
tance des peuples d'outre-mer, opprimés, bien entendu, par la 
colcnialisation française et l’impérialisme français. 

C’est toujours en invoquant Staline qu'il les assure de la 
solidarité agissante du communisme; c'est aux populations 
d'outre-mer qu'il jette ce cri; « En avant, sous le drapeau de 
Staline qui est le Lénine d’aujourd'hui! » É 

Si nous descendons de quelques degrés l’échelle communiste, 
nous trouvons ici, sous son barreau persopnel, mon interrup- 
teur accoutumé, M. Barbé, qui pousse ie mêine cri d’adoration 
stalinienne, 11 ne s'en cache pas: Habemus confitentem reum, 
comme disait l'excellent abbé Catrice. (Sourires au centre.) 
Pour que M. Barbé ne m'’accuse pas de pen le langage amé- 
ricain du plan Marshall, je m’empresse de traduire cette locu- 
tion latine: « Nous avons l’aveu du coupable. » 

Voici l'Humanité du 30 décembre dernier, où M. Barbé pro- 
clame que les peuples d'outre-mer, de l'outre-mer français, 
fêtent le soixante-dixième anniversaire de Staline. 

« Staline » — écrit sans rire... 


M. Georges Riond. Vous l'avez vu rire, quelquefois ?.. 
M. Egretaud. Eh! la francisque, là-bas, du calme! 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez parler 
L'orateur ! 

M. Georges Riond. Xe vous inquiétez pas, on en reparlera! 

M. le président de la commission. « Staline — écrit sans rire 
M. Barbé — à été le libérateur des peuples opprimés des 
anciennes colonies tsaristes. » C’est un point sur lequel nous 
reviendrons tout à l'heure. M. Barbé, dans son article, exalte 
les cadeaux envoyés par nos populations d'outre-mer à Staline. 


M. Laurin, Les chèques !.… 

M. le président de la commission. Les communistes tunisiens 
ont envoyé un plateau en cuivre et une urne funéraire, C'est 
aller un peu vite. Les communistes algériens ont expédié un 
tapis el une gerbe de blé, les Soudanais une houe, les Réunion- 
nais de la vanille, des pipes et du rhug. Il y a aussi quelques 
babouches. C'est tout, mais cela suflit à M. Barbé pour pro- 
clamer que les peuples coloniaux voient en Staline le chef 
suprème.….. 

M. Georges Riond. Le chef à coup de babouches! 

M. le président de la commission. ..celui qui a porté un 
coup à l'impérialisme et a contribué au développement impé- 
tueux des mouvements de libéæation nationale des peuples 
opprimés! En avant donc pour Staline! 

Ainsi, mes chers collègues, le fait est bien avéré, la preuve 
en est bien administrée, le communiste français ne reconnaît 
qu'une loi, la loi russe de Staline. C'est en exécution des 
volontés, supérieures à tout, de son dieu russe, c'est en fonction 
de l’inlérèt soviétique que le parti communiste français, je le 
‘épète, poursuit dans l’Union Rsnestss la réalisation contre ‘la 
‘rance du grand plan dont je vais maintenant parler plus expli- 
citement. 

Ce plan n'est pas nouveau, pas plus d’ailleurs que le plan 
de l’hégémonie russe dans le monde. 

Lorsqu'en 1927, à Constantine, je prononcais la parole pro- 
phélique que j'ai rappelée ici il y a quelques jours... 

M. Raymond Barbé. La colombe du prophète! 

M. le président de la commission, . le communisme, tou- 
fours su; les instructions de Moscou, s'’employait déjà dans 
cette période, sous le commandement de l'éternel traître, de 
celui que j'ai appelé quelque part « cette splendide crapule de 
Doriot », à perturber les territoires d'outre-mer, À y saper l’au- 
torité française, à y fomenter la révolte ou l'hostilité contre 
nous des populations autochtones, 


C’est la besogne de même sorte que le communisme continue 
à fomenter à cette heure, dans tous les domaines de l’Union 
française, sur l’ordre toujours, et les instructions de la même 
puissance étrangère, le gouvernement de Moscou. 

Le plan communiste est clair, il a toujours été aisément 
lisible malgré le brouillage accoutumé des déclamations démo- 
œatiques et même des patriotiques que le com- 
munisme s'est évertué répandre, Jusque dans celte salle, 
comme des Pepe de fumée, pour camoufler sa stratégie d’as- 
saut contre la France et la force française dans le monde. 

Oui, le plan communiste est clair, très clair. La consigne 
donnée par Moscou, par son Kominform, est de démembrer la 
France, de désarticuler, partout, la force française, afin que 
la puissance Jibre qu'est encore la France, périclite, dégé- 
nère, tombe en déchéance et se ravale au rang et à Ja con- 
dition de ces pays satellites de la Russie, dont nous savons 
— et j'y reviendrai tout à l'heure — quel régime de basse 
sérvitude on leur impose. 

Il faut disloquer et agenouiller la France. Pourquoi ? Parce 
qu’elle resle, dans le monde, le symbole du combat perma- 
nent pour les indépendances nationales. Pourquoi ? Parce 
qu'elle est, en Europe, le pivot de la résistance organisée des 
peup'es libres et qui veulent rester libres. Pourquoi ? Parce 

ue si la France défaille, l'Europe occidentale sera à la merci 

es Soviets, qui la jetteraient à l’esclavage où s’aplatit l’Eu- 
rope des Balkans, (Très bien! très bien! Applaudissements à 
gauche.) 

Pourquoi ? Parce que si la France se courbe, c’en sera fait 
des garanties que le Pacte Atlantique apporte aux Nations qui 
ne veulent pas livrer leurs territoires à la mainmise ruése. 
Pourquoi ? Parce que si la France cesse de résister, l’Eu- 
rope, devenue indéfendable, n'aura plus à espérer, pour son 
salut, le concours et l'appui des grandes démocraties comme 
l'Amérique. Pourquoi ? Parce que si la France devient une 
vassaie russe, elle ne pourra jamais entrevoir les possibilités 
du relèvement que lui St la générosité des Etats-Unis. 
Pourquoi, oui, pourquoi Ja dictature soviétique veut-elle dé- 
manteler la France ? Parce qu’elle reste le rempart suprême 
derrière lequel peuvent s’abriter les défenseurs des indépen- 
dances nationales. 

Mais cette France, cette force française, il n’est pas facile 
de la démembrer, de-la rompre, d’en venir à bout, comme 
Moscou est venu à bout des résistances nationales des pays 
d'Europe orientale, dont nous reparlerons. 

Ce n’est pas facile, d’abord parce que la fierté, la dignité, 
la passion de liberté du En co français, de l’ouvrier français, 
du prolétariat français (Applaudissements sur quelques bancs 
au centre et à gauche), de quelques excitations que le parti 
communiste l'enveloppe, en mêlant à ses revendications pro- 
fessionnelles les affaires d’Afrique, les événements du Viet 
Nam, ne sont pas disposées à s’humilier sous une servitude 
nv qu'elle soit et les tenants du communisme dans Ja 

.G.T. s’en aperçoivent maintenant tous les jours. 

Mais ce n’est pas facile non plus, parce que cette force fran- 
eaise est maintenant la force de l’Union française, la force 
d’une fédération de peuples et de territoires où s’agglomère 
et s'articule une masse de 110 millions d'êtres humains. L’in- 
dépendance française, l'indépendance de l’Union française re- 
posent et s'appuient solidement sur ce large soubassement 
d'outre-mer qui, en 1942, donnait pour assise à la résistance 
française le bloc compact et cohérent d’où elle a pu prendre 
l'essor pour porter, de l'Atlantique au Pacifique, les accents 
de l'espoir et du retour de la victoire. (Applaudissements au 
centre el à gauche). 


M. Laurin. Très biens - 


M. le président de la commission. Et Moscou s'est dit alors 
que si cette fondætiun s’écroule, si ce soubassement s'effondre, 
'édilice français qu'il soutient sera tout entier ébranlé et si 
même 1} parvient à rester debout, son équilibre demeurera 
précaire comme celui d’un monument qui a perdu ses con-. 
treforts .La chute ne tardera pas. 

Dès lors, ce bloe compact, qui — je le répète — offrait il y 
a six ans à peine. à la résistance sa robuste assise, voilà ce 
que Moscou et ses agents en France veulent saper, erevas- 
ser, déliter, démolir, en disloquant, l’un après l’autre, les 
moëllons qui le composent jusqu’à la rupture finale qui les 
détachera de ja cite française. Dans une des séances de cette 
Assemblée, il y a quelques mois, je dénonçais la manœuvre 
de ceux qui voudraient ainsi effacer jusqu’au dermier Jien unis- 
sant à la France ses familles des colonies, Je dénoncçais le 
caïcu! de ceux qui espèrent et préparent le jour où nos an- 
ciennes constellations coloniales ne graviterarent plus qu'au- 
tour d’un astre à peu près éteint que serait la France en atten- 
dant Ja déviation qui porterait leur orbite politique et morale 
dans le cycle planélaire de l'impérialisme moscovite. 
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Mais en attendant ce jour et pour l’atteindre, il faut, dès à 
présent, aler vite, afin de démanteler déjà, à côté d’autres 
positions, les positions défensives que l'Europe et la France 
peuvent trouver en Afrique, dans lhypothèse d'une agression 
cventuelle. 

De même que, sur le continent etiropéen, la France est au 
cœur même du dispositif de la défense occidentale, de même, 
en Afrique, les territoires de l’Union française présentent-ils 
une valeur prépondérante, — L'histoire de la dernière guerre l’a 
montré — en ce qui touche F’utilisation des transports essen- 
tiels, les grandes routes stratégiques et les manœuvres à effet 
décisif. En regardant ces jours-ci la carte de la Côte d'Ivoire, 
je ne pus m'empêcher de remarquer que les agitations de ces 
temps derniers avaient éclaté au voisinage d’Abidjan, le grand 
port Atlantique de demain dont on poursuit avec activité à 
cette heure même l'équipement. 

Je m'excuse d’insister, tant elle me paraît d’une évidence 
sv crève les yeux, sur celte stratégie offensive du Kominform 
de Moscou contre l’Europe À travers ja France. 

Pour empêcher }'organisation et surtout la cohésion robuste 
du bloc défensif des nations groupées dans le pacte Atlanti- 
que, il tombe sous le sens que cette stratégie a envisagé de 
provoquer toutes les diversions extérieures capables d’entrai- 
ner certaines de ces nations en dehors du continent européen, 
de les accrocher à des opérations excentriques les éloignant 


de leurs bases principales et susceptibles d’épuiser ou d’af- 


faiblir leur potentiel militaire en l’égaillant au lointain de 
territoires dispersés. A cet égard là France est plus particuliè- 
rement visée, d'abord parce que, comme je l’ai dit, elle est la 
pièce maîtresse “te l’organisation défensive de l’Europe, mais 
aussi parce qu’elle semble plus vulnérable, parce qu’elle est à la 
fois une puissance asiatique et une puissance africaine, L’obli- 
ger à diviser et à morceler ses meilieurs effectifs pour les 
répartir sur plusieurs points menacés, à les distraire de l’ar- 
mée Atianiique, c’est retarder, du moins le communisme l’es- 
père, la forte cousütution du front défensif de l'Ouest curo- 
péen. 

A côté de la France, l'Angleterre est également visée. La 
grande manœuvre tr 6 qui par la double reconnaissance 
de Mao Tsé Toung et d’Ho Chi Minh confirme ses aspirations 
de vers une emprise sur l'Extrêéme-Orient, fomente 
contre les Anglais en ce moment même les agitations de Heng- 
Kong et les troubles de la Malaisie autour de Singapour. Une 
vaste proie et une vaste piste de pénétration sont convoitées 
par Moscou qui, d'accord avec l'allié chinois, jetterait volon- 
tiers ées serres sur le Siam, la Birmanie, la Malaisie, l’Indo- 
nésie, pour arriver à encercler, au moins par la famine, une 
Inde que ces pays, principaux exportateurs de riz, pourraient, 
en l’affamant, obliger à mettre les pouces. C’est là le rêve de 
Moscou, qui ne néglige rien pour Sa réalisation. Nous aurons 

eut-être quelque jour l'occasion d'en reparler ici, mais, pour 
‘instant, revenons-en à la partie de l'opération planétaire sovié- 
tique qui concerne l'offensive contre la France. 


IL est impossible, après ce que j'ai dit plus haut, de ne pas 
retenir la coïncidence des coups de bélier portés en Asie et 
en Afrique simultanément, contre ce que l’on appelait autre- 
fois les deux piliers de l’Empire français et que nous pourrions 
appeler aujourd’hui les deux pôles de l’Union française. L'ordre 
de Moscou est de saper, de l’un et l’autre côté, tout ce qui 

eut représenter une survivance de l’œuvre et de l'influence de 
a France, 

Tel est bien, messieurs, le plan communiste, et c’est contre 
ce plan que notre devoir, si nous savons le comprendre et si 
nous sommes capables de l’accomplir, est de dresser résolu- 
ment, inflexiblement, jusqu'à la dernière palpitation de notre 
énergie, la fermeté des principes français et le refus des aban- 
dons français. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Et cela, retenez-le bien, non pas pour la défense d’un intérêt 

spécifiquement français que cependant nous aurions le droit 
et le devoir naturels de défendre, mais pour quelque chose de 
plus haut, entendez-vous, mes collègues autochtones, pour Ja 
défense d’un intérêt humain, la défense d’un idéal d'humanité 
qui nous tient plus à cœur que toute autre chose, parce qu'il 
est l’âme même de la tradition française, et dont je montrerai 
tout à l’heure à quel point il est menacé non seulement chez 
nous, mais dans le monde entier, par l’impitoyahie mépris que 
lui manifeste la volonté de domination, la volonté d'hégémonie 
sans cœur et sans entrailles de l'impérialisme soviétique. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 
C'est au nom et sur les ordres de cet impérialisme que 
l'action communiste s’acharne à désagréger la etruclure de 
l'Union française. Elle s’efforce d’abord d'y ruiner le souvenir 
français, le ‘souvenir de la grande œuvre matérielle et morale 
accomplie dans l'outre-mer par le génie français, et pour 
laquelle elle n’a que des sarcasmes et des outrages. 

En même temps que cette destruttion morale, elle poursuit 
la destruction politique, en fomeñtant partout les désordres et 


l'agitation qui ébranleront les fondements légitimes d'une 
autorité publique nécessaire. 

Nous sommes témoins, mes chers collègues, et depuis trop 
longtemps, de l'ardeur avec laquelle les « missionnaires » 
français de la propagande soviétique poursuivent la tâche que 
Moscou leur a tracée, Ces propagandistes sont toujours en 
route, à travers nos territoires d'outre-mer; depuis ï début 
de notre seconde session, depuis octbbre, les travées commu- 
nistes de cette Assemblée sont restées à peu près vides; leurs 
occupants couraient les chemins loin d'ici. 

Leur devoir était pourtant d'être ici, d’abord, à leur place 
de législateurs; c’est pour cela qu'ils ont été désignés; c'est 
pour cela qu’ils sont rétribués comme nous, Hs désertent ce 
devoir législatif, ce devoir national, pour courir d'abord à leur 
devoir soviétique, leur devoir au service de l'étranger. 

Et je me demande, à ce sujet, si nous n'avons pas trop long- 
temps toléré ce scandale qui a retentit hors d'ici et ne nous 
a pas fait de bien dans l'opinion publique et le Parlement, que 
les crédits de missions mis à la dissosiios de cette Aésem blé o 
par la bourse de la France puissent surtout servir à payer les 
frais d’une propagande antifrançaise, caractérisée par les trou- 
bles sanglants dans lesquels succombent de pauvres bougres 
innocents, tandis que leurs excitateurs demeurent indemnes 
sous le bouclier de leur immunité parlementaire. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) o 


M. Perier, Bravo! 


M. le président de la commission. Mais — et voici maintenant 
que je suis au cœur de mon sujet — voici, amis autochtones, 
ce que je recommande davantage à votre méditation; ce qui 
rend plus intolérable encore la pensée qu’une telle propagande 
se poursuive librement, c'est l’image du régime étranger, 
l'image de la dictature étrangère au profit de laquelle et sur 
les ordres de laquelle cette propagande se poursuit. C'est la 
question capitale qui, à mes yeux, domine tout. 

Quelle est la caractéristique de ce régime et quel est, au 
regard du sens de l'humanité, son idéal, si j'ose profaner ce 
mot en l’accolant à ce régime ? 

Nous avons, nous Français, vécu de tous lemps sur une sorte 
de concept d'humanité, de religion, d’humanisme, de considé- 
ration de l’être humain, issus à la fois, je le disais ces jours-ci, 
de notre tradition chrétienne et républicaine, qui nous ont, 
l’une et l’autre, en accents différents, mais avec la même 
fermeté, enseigné la valeur de l’homme, l’éminente dignité 
de la personne humaine, le respect de ses droits, de sa liberté, 
l'idéal de son épanouissement dans la lumière de cette liberté 
et dans le rayonnement de la pensée fraternelle qui a brillé 
sur le monde depuis qu'autour du berceau de Béthléem un 
noir est venu s’ineliner avec les blancs devant celui qui devait 
porter au monde le plus haut message d'amour et de frater- 
nité. (Très bien! très bien! applaudissements au centre et à 
gauche.) 


C’est cette tradition qui me faisait écrire il y a plus de.s 


30 ans à propos de la colonisation française qu'elle avait fait 
dans la terre d’outre-mer, au-dessus des trouvailles de riches- 
ses matérielles, la découverte Ja plus haute: l'homme, notre 
parent, le frère d'outre-mer. 

Ce sens humain, ce sens de la valeur de l'homme, de son 
prix moral et de ses droits, c'est proprement le signe, la mar- 
que, le symbole de ce génie français dont chaque jour l’œuvre 
est décriée, discréditée, vilipendée par la propagande que paye 
Moscou. 

Et il faut vivre, en vérité, les temps paradoxaux que nous 
vivons pour que cette agression contre l’humanisme de la 
France puisse être poursuivie par les agents d'une nation qui, 
ayant supprimé chez elle toutes ces libertés dont nous lJais- 
sons ici jouir les communistes, maintient sur des millions et 
des millions d'êtres humains dans ces horribles camps de tra- 
vail forcé, camps de concentration et de déportation, les for- 
mes les plus odieuses de la servitude, de l’avilissement, de la 
torture, de l'esclavage sur lesquels il est temps qu'une en- 
quête internationale soit enfin largement ouverte. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

M. Laurin. Voilà la question. 

M. Raymond Barbé. Vous savez bien que vous mentez, mon 
sieur Sarraut! (Erclamations au centre.) 

M. le président. C'est intolérable, monsieur Barbé. Je vous 
rappelle à l’ordre. 

Un conseiller au centre. Vous êtes touchés, messieurs les 
communistes. 

M. Raymond Barbé. Ei vous, monsieur le président, vous 
banquetez! (Rires à l’exirême gauche.) 

Au centre. Acceptez l'enquête! 

M. le président. Monsieur Barbé, je vais vous rappeler à 
l'ordre avec inscription au procès-verbal. | 

Pour m'insulter, vous pourriez attendre que je sois assis à 
mon banc! 
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M. Perier, ]1 est plus facile de répondre par des injures que 
par des'faits. Moi aussi je « banquette », sans doute! 

M. Mignot. 11 y en a assez dans votre groupe qui le font! 

M. Perier. Merci pour cet hommage que rend au vice Ja 
vertu ! 

M. Läurin. Cela n'a rien à voir avec la question! 

M. le président de la commission. Messieurs, ne vous pas- 
siohnez pas, ne créez pas un trouble qui pourrait m'empêcher 
de poursuivre. 

A l'extrême gauche. Allez-y. 

M. Boiteau. Vos provocations ne réussissent pas, monsieur 
Sarraut. 

M. le président de la commission. Ces paroles sont bien 
génantes pour ces messieurs de l'extrême gauche. Quant aux 
injures. 

M. Mignot. Nous avons entendu ces propos de 1939 à 1945. 

M. le président de la commission. Quant aux injures que 
vous nous adressez.…. 

M. Mignot. Nous aimerions savoir si M. Albert Sarraut consi- 
dére que Gabriel Péri était un Français. M. Albert Sarraut à 
été, en effet, le ministre de l’intérieur qui a lancé en septem- 
bre 1939 le mandat d'arrêt contre Gabriel Péri, et il est, par 
conséquent, l'un des principaux responsables de son assassi- 
nat par la Gestapo. 

M. le président de la commission. Vous êtes encore beaucoup 
plus bête que je ne l’imaginais, et pourtant, Dieu sait si je 
vous faisais un large crédit de ce côté-là. (Exclamations à 

11 se trouve, en ce qui concerne M. Gabriel Péri, qu'encore 
qu'il fût communiste, et Dieu merci, communiste intransigeant, 
alors qu'il siégeait au Palais-Bourbon en même temps que moi, 
que j'avais avec lui des rapports de courtoisie qui n'étaient 
pas sans cordialilé, et que, s'il est un souvenir que j'ai gardé 
dans mon esprit à l’état pur, c'est l’image de cet homme! 

M. Boubou Hama. Et pourquoi haïssez-vous un parti qui 
compte de tels honmes?.… 

M. le président de la commission. Tais-loi, idiot! (Violentes 
proleslalions el tumullte à l'extrême gauche.) 

Nombreux conseillers à l'extrême gauche. Monsieur le prési- 
dent, nous demandons que ceci soit inscrit au procès-verbal. 
(Tumulte.) 

M.-Raymond Barbé. Que cela figure au Journal officiel. 

M. Chassiot. On ne l’a pas rappelé à l’ordre, ils se soutien- 
pent entre banqueteurs! 

M. Lautissier. laciste ! 

M. Odru. Canaille ! 

M. le président de la commission. dont je lisais dans ma 
famille mére, à mes enfants, la lettre admirable qu'il avait 
écrite avant de marcher au poteau d'exécution. 

M. Mignot. C'est bien la même famille! 

M. Mignot. Vous rendez hommage aux morts pour mieux 
piétiner les vivants, en ne regrettant qu'une seule chose, 
c'est que tous les communistes n'y aient pas passe 

Mais nous sommes en 1950 ! Nous ne sommes plus en 1939 ! 

M. le président de la commission. pour dire que, lorsque 
je compare dans ma mémoire la personne de M. Gabriel Péri 
à la votre. 

M. Mignot. Gabriel Péri, que vous avez fait fusiller. 

M. le président de la commission, je dois vous dire que 
la comparaison n’est pas à votre avantage. (Sourires et applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

M. Raymond Barbé, Vous avez décerné contre lui un man- 
dat d'arwêt, en octobre 1939, et aujourd'hui vous le couvrez 
de fleurs parce qu'il est mort. 

M. le président de la commission. M. le président Daladier 
a fait arrêter. 

M. Raymond Barbé. Vous étiez ministre de l'intérieur. 


M. le président de la commission. un certain nombre de 
députés communistes, pleinement d'accord avec moi, lorsqu'un 
certain nombre de ceux-ci — pas tous, puisque, dans une des 
séances récentes, on indiquait que la moitié du groupe com- 
muniste s'était séparé du parti — eurent approuvé la signa- 
ture infäme du pacte germano-soviétique (Vi/s applaudisse- 
ments à gauche et au centre) qui a eu pour résultat. 

M. Schmitt. C'est de l'histoire, cela ! 

On est totalitaire ou on ne l’est pas. 

M. Raymond Barbé. L'infäme, c’est d'avoir fait arrêter des 
hommes comme Gabriel Péri, monsieur Sarraut. 


M. Perier. Vous étiez pro-hitlérien à cette époque. 


M. Mignot. C'est pourquoi Sarraut siégeait à côté de l’espivn 
Bonnet. 

M. Perier. Vous étiez pro-hitlériens; vous n'avez découvert 
la France qu’au moment où la Russie à été en guerre avec 
l'Allemagne; tout le monde le sait; c’est de l’histoire ! 


M. Raymond Barbé. C'est complètement faux! (Erclamalions 
el rires au centre et à gauche.) 

M. Perier. Je ne suis pas allé à Bobigny! Je ne comprends 
pas. 

M. Chassiot. Mais vous êtes allé à Vichy! 

M. Perier. Vous n'avez pas de chance: je ne suis pas allé à 
Vichy non plus. ({nterruptions à l’extrème gauche.) 


_M. le président. La paro'e est à M. le président de là commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Pour reprendre mon exposé 
au point où J'en étais resté lors des interruptions d’un certain 
nombre de collègues qui, évidemment, ne se trouvent pas par- 
ticulièrement heureux... 


. M. Boubou Hama. Monsieur le président, vous avez laissé 
insulter un homme sans rappeler l’insulteur à l’ordre. 


M. le président. Monsieur Boubou Hama, vous aurez la parole 
tout à l’heure. 

M. Perier, Les incidents personnels se règlent en fin de 
séance. 


M. le président. En effet, je vous donnerai la parole en fin 
de séance pour un fait personnel. + 


M. le président de la commission. J’en reviens, messieurs, 
au point où j'en étais resté. Je disais, au moment où j'ai été 
interrompu, qu'il fallait les temps paradoxaux que nous vivons 
pour que l'agression contre l’humanisme de la France puisse 
êlre poursuivie — et je tiens à le répéter — par les agents 
d’une nation qui, ayant supprimé chez ele toutes les libertés 
dont nous laissons jouir ici les communistes, maintient sur des 
millions et des millions d'êtres vivants, dans ses horribles 
camps de travaii forcé, dans ces camps de concentration et de 
déportation, les formes les plus odieuses de la servitude, de 
J'avilissement, de la torture, de l'esclavage, sur lesque's il est 
temps qu'une enquête internationale soit enfin largement 
ouverte. 

Je vais tout à l’heure revenir sur ce chapitre avec les préci- 
sions qu’appellent mes affirmations. 

Mais, dès à présent, je veux mettre en relief que c’est dans 
Ja réalité même, dans le fait même de ce régime antihumain 
qu'il faut chercher — écoutez-moi bien — l'explication de la 
violence avec laquelle le communisme francais, qui le soutient, 
attaque chez nous l’œuvre française en terre d'outre-mer. 

Son attitude, en effet, n’est pas autre chose que le strata- 

ème de l'alibi, le subterfuge du coupable qui accuse un autre 

e son propre crime, la ruse grossière du malfaiteur qui crie 
an voleur pour détourner sur autrui la poursuite de la vin- 
dicte publique. 


M. Lautissier. C’est vous qui failes cela, en ce moment! 


M. le président de la commission. Ces messieurs du commu- 
nisme sont entrés jiei, dès le premier jour, en poussant la 
grande clameur « Mort au colonialisme ! ».…. 


M. Raymond Barbé. Mort au colonialisme ! 


M. le président de la commission. et en répandant sans 
délai leur: anathèmes contre ses forfaits, c'est-à-dire 1 escia- 
vage, le iravail forcé, là privation de la liberté, l'exploitation 
capitaïiste des popi:ations colonisées, elc., etc., toute l’antjenne 
que vous entendez, ici, périodiquement dans les discours jinta- 
rissablement jaillis des rotatives de Moscou. 

Mort au colonialisme. 


M. Raymond Barbé, Parce qu'il vit encore, hélas! 


M. Mignot. Vous en avez un représentant ici même à la tri- 
bune ! : 


M, le président de la commission. Voilà d'abord la première 
imposlure, le premier gesie de manœuvre de l’alibi, dicté par 
Je soviétisme. 

Car chacun sait, désormais, que si ce que l’on appelle péjo- 
rativement le colonialisme est nettement réprouvé chez nous, 
banni de nos pensées, répudié aussi par notre Constitution, il 
existe, il continue plus que jamais en Russie où, d’ailleurs, il 
n’a jamais cessé d’exisler. 

Il y a tout de même des vérilés historiques qu’il n'est pas 
au pouvoir de nos collègues communistes de supprimer, comme 
on fait disparailre en Russie soviétique les individus gênants 
ou les serviteurs qui ont cessé de plaire. 

Historiquement, 1] y a peu de pays qui aient été plus âpre- 
ment coloniaiistes que la Russie, si le colonialisme signifie 
l'occupation par la force, la spoliation et l'exploitation par tous 
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moyens de la force, des territoires et des populations des 
ntres PAYS. 

TS d’ailleurs, de Ja part de la puissance russe, une sorte 
d'inclination nature:le que, voici plus de cent ans, un Français, 
e marquis de Cusline, constatait en ces termes, au cours d’un 
nvage en Russie, où 11 découvrait déjà la charpente du rideau 
e ler: 

« Le régime politique russe » — écrivait-il — « ne durerait 
us plus de vingt ans s’il y avait une communication libre 
ntre la Russie et l’Europe occidentale. » 

«En Russie » — ajoutait-ii — « les masses ne sont mues que 
r la crainte et par la force. Cette nation rève de dominer 
» 

« La Russie considère l'Europe comme une proie qui, tôt 
tard, par ses propres dissensions, se livrera elle-même; elle 
omente l’anarchie parmi nous, dans l'espoir de profiter de 
otre déclin. » 

Que de prophéties, mes chers collègues, n’est-i] pas vrai, dans 
paroles que séculaires ! 

Le colonialisme envahisseur de la Russie tsariste, à la fin 
ju dix-neuvième siècle, lui a annexé le Caucase, le Turkestan, 
le confins afghans, la Sibérie, ies approches du Thibet. Il 
est élancé, au début de ce vingtième siècle, pour de nou- 
elles annexions vers la Mandchourie et vers ce Pacifique — 
oujours guetté par lui, vous le voyez aujourd’hui encore —+ 
i il n'a dù lâcher prise, en 1905, que sous les coups du 
apon, qui l’a battu, mais où il rêve toujours de rétablir son 
myrise. La Russie tsariste est colonialiste à outrance! Mais 
'éhit la Russie tsariste. Et entendu tout à l'heure 
M Parbé qui prétendait que Staline avait libéré ces colonies. 
M, Raymond Barbé. Eh oui! 


M. le président de la commission, Pardon! la Russie des 
Sxiets — nul ne l'ignore, sauf vous peut-être, monsieur 
ahé — n’a rien eu de plus pressé que de chausser les bottes 
u tsarisme et de reprendre les plans de l'expansion rêvée par 
les tsars. Et c'est au mépris du principe qu'elle proclamait 
e la iiberté des peuples à disposer d'eux-mêmes qu'en Asie, 
a exemple, la Russie soviétique entreprend une série d'opé- 
aions militaires pour établir par la force, sur ses confins, 
n colonialisme conquérant qu'elle camoufle par la eréation 
k ce qu'on appellera les PRES sœurs: Azerbaïdjan, Ar- 
nie, Géorgie, Khiva, Boukhara, protectorats du Thibet et de 
à Mongolie, Et l'exploitation colonialiste russe s'exerce sans 
arder sur ces pays par la mainmise Re sur leurs 
ources et le système abusif de la transportation forcée de 
ere d'êtres humains dans les territoires qu’on veut mettre 
n valeur. 

Mais ceci n’est rien, si l’on peut ainsi parler. Ce colonialisme 
satique de la Russie des Soviets semble ‘une moindre chose 
quand on le compare aux effets terribles, à la rigueur impi- 
byable du colonialisme forcemé que la dictature moscovite a 
bi sur cette Europe orientale, où sont tombés sous le pire 
Bavase, où sont soumis à la pire exploitation, tant de pays 
ans lesquels Moscou a successivement étouffé toutes les l'ber- 
& avec toutes les indépendances nationales. 

À qui done espère-t-on faire oub'ier la mise en servage suc- 
des Etats baltes, de la Lithuanie, de l'Estonie, de la 
llouie, puis de la Pologne, de la Bulgarie. de la Hongrie, 
de là Roumanie, de ja Tchécoslovaquie, de l’Albanie, et même, 
sun moment, de cette Yougoslavie qui, elle, quoique commu- 
Isle et continuant de l'être. 


M. Mignot. C’est une caution! 


M le président de la commission. s'est révoltée et a fini 
4 secouer son joug, à la grande fureur de Moscou, qui 
du progrès du titisme, dont je reparierai. 


M. Raymond Barbé. Voilà un communiste qui n’est pas votre 
monsieur Sarraut! 


M. Laurin, Si, au même titre que les autres. 


M. le président de la commission. Si. Je n'app'ouve pas pour 
PU ni M, Tito ni le régime qu'il a établi en Yougoslavie; 
_ vous dirai cela tout à l'heure, Chaque chose en son 

Malgré l'épaisseur du rideau de fer tombé sur cet orient 
pren. la vérité partout a filtré, qui nous révè'e la mainmise 
0 ie sur l'indépendance de ces Etats et la servitude que 
rit leur impose, en les courbant sous la férule de généraux 
sous le pouvoir domestique des maîtres Jccaux — 
Hd dire des traîtres locaux — qu'on à mis en place 
Qu'o: l'primer les révoltes des populations excédées du joug 
leur fait subir, 
+4 partout ces nations opprimées se sont défendues avec 
et elles continuent, malgré l'opposition qui les 
Les ré: La fréquence même et la brutalité des répreesions contre 
Bies ahho altestent à quel point les populations ainsi coloni- 

“orient le coloniaïisme soviétique. 


* L'épidémie de fuites d'offieiers et de fonctionnaires qui ne 
veulent plus réintégrer leur pays d’origine le confirme. Les 
arrestations sont pre J'ai ici la foison des preuves 
recueillies au jour le jour, Les tribunaux répressifs fonctionnent 
sans arrèt. jour, de nouveaux procès traînent à Ja barre, 
où is sont condamnés d'avance, des patriotes, et notamment de 
vieux communistes, mêmes, cammunisants dans l'âme. 

M, Mignot, Comme Doriol! 

M. le président de la commission. ..mais insurgés contre 
l'esclavage qu’on impose à leur pays et l'abandon qu'on veut 
leur arracher de l’amour de leur petite patrie. 

Car la caractéristique remarquable des arrestations, épura- 
tions ou condamnations prononcées dans les pays satellites de 
la Russie, c’est le nombre des communistes où communisants 

u’elles frappent. Et cela souligne bien la révolte qui a saisi 

es militants du communisme qui, tout en étant fidèles à la 
doctrine commuaiste, ont entendu en même temps rester fidèles 
à l'amour de leur patrie. 

Je reviendrai, tout à l'heure, sur l'ignominie inexprimable 
des procès où on les lraine, Je constate que jamais, dans aucue 
temps, aucune notion colon&atrice ne s'est permis contre la 
liberté humaine, contre le droit des feuples, des attentats 
comme ceux dont la Russie soviétique assume la responsabilité 
devant l’histoire! 

Maïs si cette mise en servitude globale des nations est odieuse, 
que dire de la mise en esclavage des individus, de l’étouf- 
fement, sous le bäillon de fer, de la parole, de la conscience 
et de l'âme des êtres! Où donc, jamais, mème aux pires temps 
du colonialisme primitif, a-t-on vu se produire dans des pro- 
portions aussi vastes, un mépris de la valeur humaine, un 
mépris de Fêtre humain, un mépris de ses droits et de sa 
liberté comparable à celui dont la dictature soviétique nous 
offre l’image dans ses répressions implacables comme dans 
ses déportations massives et dans l’épouvantable enfer de ses 
camps de concentration ? 

A cet égard, la censure moscovite, la menace et les attentats 
soviétiques n’ont pu étouffer les témoignages accablants que 
nous voyons surgir de toutes parts. 

M. Boubou Hama. Parlez-nous d’Abidjan tout de même! Mon- 
sieur le président, faites appliquer le règlement. (ftires au 
centre et à gauche.) Depuis trois heures, on nous parle de 
tout et on oublie qu’on tue là-bas et qu'il y a dès gens qui 
meurent. Cela ne regarde-t-il pas votre civilisation chrétienne ? 

M. le président. Monsieur Boubou Hama, permettez-moi de 
vous dire... 

M. Boubou Hama. Nous avons vu tout ce qu’on pense de 
nous dans les journaux et nous n'avons pas besoin de 
l'entendre à nouveau. 

M. le président. Monsieur Boubou Hama, si vous faites appel 
à moi, entendez donc ma réponse ! 

M. Boubou Hama. Tout à l'heure, j'ai fait appel à vous lors- 

u’on m'a insulté, et vous n'avez tien dit, monsieur le prés:- 

ent. 

M. le président. Ma réponse est celle-ci: M. Albert Sarraut 
expose d'une façon générale, et à propos des incidents de Ja 
Côte d'Ivoire, sa position par rapport aux activités in:pirées 
par parti communiste. 

Un homme comme M. Alhert Sarraut, président de la com- 
mission de politique générale... 

M. Eoubou Mama. Un homme qui insulte tout le monde. 

M. le président. ...est maitre de sa pensée et de sa parole 
et il a la liberté absolue... 

M. Boubou Hama. D'insulter tout le monde ? 

M. le président. ...et il a la liberté absolue de développer 
librement sa pensée avec l'approbation de l'Assemblée. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

La parole est à M. le president de la commission. 

M. Raymond Barbé. Je voudrais bien que vous fassiez ton- 
jours appliquer le règlement dans le même esprit, monsieur le 
président. (Rires à l'ertrême gauche.) 

M. Alphonse Juge. On à pourtant été très tolérant! 

M. le président. Je v efforce, monsieur Barhé., Mais, tout 
de même, quand vous avez provoqué tout à l'heure un homme 
avant l'autorité, 1: passé de M. Albert Sarraut... (Protestations 
à l'erlrème gauche.) 

M. Raymend Barbé, Un colonialiste! 


M. Boubou Hama. Nous savons ce qu'a fait M. Sarraut par 
les anthologies que nous avons lues sw: les bancs de l'école. 


M. Borrey. Peut-être n'avez-vous pas très bien compris. L'an- 


.tholagie qu'on vous a donnée ne vous a, en tout cas, pas 


meublé l'esprit! 


M. le présicent. ...ct qui a rendu à ce pays de grands ser- 
vices... 


| 
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- M. Boubou Hama. Je ne savais pes qu'il pouvait insulter ses 
collègues 

M. le président. Monsieur Boubou Hama, vous avez le droit 
de demander à un président de séance de s’eflorcer à l'impar- 
tialité… 

M. Boubou Hama. Personne n'a le droit de m'insulter ! 

M. le président. ..vous n'avez pas le éroit de lui demander 
de manquer de mémoire ni de cœur. Moi, je n’oublie pas les 
services rendus à la République française et aux pays d'outre- 
mer par M. Albert Sarraut. (Vifs applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. Raymond Barbé. Nous constatons que pas un autochtone 
n'a applaudi ! (Protestations au centre et à gauche.) 

M. Laurin. Vous n'avez pas un élu autochtone au parti com- 
muniste ! 

M. le président. M. Sarraut, seul, a la parole. 

M. le président de la commission, J'ai été interrompu au 
moment où je parlais de l'ignominie inexprimable des procès 
où on traîne des patriotes. Je constate que jamais, dans aucun 
temps, aucune nation colonisatrge ne s’est permis contre la 
liberté humaine, cohtre le droit des peuples, des attentats 
comme ceux dont la Russie soviétique assume la responsabilité 
devant l’histoire. 

M. Boubou Hama. Il y à une autre dictature, monsieur Sar- 
raut ! 

C'est une insulte à nos morts. Ce n'est pas ce que nous 
demandons; nous demandons que des décisions soient prises 
sur les événements de Côte d'Ivoire. Nous ne demandons pas 
qu'on vienne faire de la politique. Nous demandons qu'on 
prenne ici des décisions sur les faits de la Côte d'ivoire où 
des gens meurent !… 

M. le président. Monsieur Boubou Hama, vous parlerez quand 
votre tour viendra, comme tout le monde. M. le président Sar- 
raut a seul la parole. 

M. Boubou Kama. C’est le moyen d’endormir les autoch- 
tones et c’est une injure aux morts de la répression colonia- 
liste de la Côte d'Ivoire. 

M. Tétau, Si vous continuez à interrompæ M. Albert Sar- 
raut nous ferons de même à l'égard de tous vos orateurs.… 

M. Boubou Hama. Nous voulons que l’on en revienne à la Côte 
d'Ivoire. C’est intolérable,. 

M. Vivier. Nous sommes en république. Nous avons le droit 
de parler, et vous le devoir d'écouter. 

M. Daber. Et vos amis parlent de l'impérialisme américain 1 
Assez, monsieur Boubou Hama, assez! 

M. Boubou Hama. J'ai demandé la parole, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, Monsieur Boubou Hama, vous aurez la parole 
en fin de séance pour un fait personnel. 

M. Bizot. Vous n'avez pas appliqué le règlement, monsieur 
le président, M. Boubou Hama avait demandé la parole pour 
un rappel au règlement. Vous êtes un président partial. 

M. le président. Monsieur Bizot, je n'accepte pas votre accu- 
sation, vous n’avez pas qualité pour la formuler. 

M. Raymond Barbé. Elle est. pourtant absolument justifiée. 

M. le rapporteur, Personne n'en tient compte ! 

M. le président. M. Boubou Hama a demandé la parole pour 
un fait personnel. 

M. Boubou Hama. J'ai demandé la parole pour un rappel au 
règlement, et vous m'avez offert de parler pour un fait per- 
sonnel, 

M. :e président de la commission. Je n’ai pas besoin de dire 
à l'Assemblée que ce ne sont pas les interruptions venues de 
de ce côté de l’Assembiée (l’orateur désigne l'extrême gauche) 
qui peuvent être de nature à troubier mon esprit et mon 
argumentation. 

Je reconnais moi-même qu'il y a longtemps que je parle. 
n’est pas impossible que je lasse l'attention. 

Au centre. Pas du tout. C'est très intéressant. 

M. Laurin. Vous hohorez cette Assemblée. 


M. le président de la commission. Je fais un tableau qui 
me paraît nécessaire, parce que, jusqu'à présent, il n'a pas 
été fait, 

Je parle au nom d’un pays objet d’une offensive majeure 
exécutée, comme j'indiquais tout à l'heure, sur tous les points 
de son territoire, intérieurs et extérieure, offensive qui a, pour 
complices et pour agents, des hommes qui, comme ceux-là 
(l'orateur désigne les mêmes bancs de l'hémicycle), siègent 
dans une assemblée française, ce qui est déjà un scandale. 

Je dévoile les plans de cette opération, et je montre, en ce 
moment-ci à des autochtones, même s'ils ne veulent pas com- 


prendre, comme M. Boubou Hama (Protestations), que ce qu'il 


a d'effroyable, c’est qu'on essaie de les tourner contre la France 


et de les diriger vers un pays où, si jamais ils en devenaiet 
les sujets, ils seraient soumis à l’esclavage le plus abominable 
et le plus affreux. 

Voilà la démonstration que je suis en train de faire. 

M. Boubou Hama. Pour le moment je connais un esclavage 
qui tue; c’est celui-là qui nous occupe et non pas celui qui 
va venir. 

M. le président de la commission. Et je suis décidé à conti. 
nuer à moins que l’Assemblée ne soit lassée, 

M. Gentet ef plusieurs conseillers au centre. Non, non, 
contraire. 

M. le président de la commission. Je vais lâcher de résumer 
le plus possible ma démonstration, mais il y a des points sur 
lesquels il faut que je m'explique afin de n'être pas ensuite 
accusé, par le côté de l’Assemblée que j'ai mis en cause 
d’avoir éludé certains points de cette démonstration. ; 

J'ajoute d’ailleurs que, le cas échéant, j’y reviendrai. (Rires 
à gauche.) 

Mais pour l'instant, et afin de ne pas prolonger outre mesure 
mes explications, je me résume. | 

Au moment où en train d'exposer les effets de 
.servitude que la Russie fait peser sur les pays qu'elle à 
englobés dans son colonialisme à elle qui, je le répète, est 
infiniment plus rigoureux que tous les colonialismes que l'on 
a connus antérieurement, il a deux choses à considérer: 
c'est non seulement la È TE À de l’homme, la servitude des 
êtres humains, que par millions on a arrachés de leur «0 
pour les déporter dans l’enfer des camps russes, sibériens, 
ukrainiens où ils crèvent de faim, de misère et de mauvais 
traitements mais, en outre, non moins affreuse, la servitude 
de l'âme... 

M. Raymond Barbé. Menteur! 

M. le président de la commission. C'est la raison pour laquelle 
les communistes s'opposent à toute enquête internationale sur 
le régime ou l'existence des camps de concentration. 

M. Boubou Hama. Comme vous vous opposez à l'enquête en 
Côte d'Ivoire 

M. le président de la commission. Ce qu'il y a de pire encore, 
ce sont les supplices infligés non seulement à l'être physique 
mais à l'être moral, ce que j'appelle la servitude de l'äme, de 
la conscience et de l'esprit. 

Car le régime implacable de Ja dictature communiste, de 
cette dictature communiste en faveur de laquelle — je ne 
cesse de. le répéter — nos collègues communistes plaident 
dans ce pays, et notamment auprès de nos populations d'outre. 
mer — ce régime à ceci de particulier qu'il opprime l'homme 
à la fois dans son être physique et dans son être moral. | 
martyrise sa chair, mais 1l supplicie sa pensée. Il met le corps 
en prison, mais il met l'esprit en cellule. Il meurtrit l'un, mais 
il abêtit l’autre. | 

Et l'on arrive à se demander si le supplice n'est pas plie 
encore, et pire eneore l’abjection de ceux qui l’infligent, quand 
il s'agit de la torture incessante imposée à la conscience de 
ceux qu'on laisse libres, c’est-à-dire qu'on laisse vivre à terme. 
Ils gardent leur vie, mais au prix de quel abaissement moral, 
de quel avilissement, de quelles capitulations de conscience, 
devant les maîtres qui les font trembler de peur! Où donc es 

la liberté, où donc est l’âme, où donc la dignité de ceux 

ui, redoutant sans cesse la dénonciation qui accusera leur 

éviclion, ou l’épuration qui désignera leur zèle insuffisant, 
savent qu’on peut à toute minute les livrer aux tortionnaires quil 
les renverront devant des parodies de tribunaux, pour y balhir 
tier des aveux obtenus par on ne sait quelles abominables 

pressions ? É 

Connaissez-vous quelque chose de plus horrible que ces tanit# 
tures de justice, que ces immondes procès à chaque inslanl 

ouverts dans des pays satellites de la Russie soviétique, ! 


es 


Bulgarie, les Roumanie, les Tchécoslovaquie. . 
M. Odru. Et à Madagascar où on tue les témoins avant L 
procès. 


M. le président de la commission. et où l’on frappe sais 
pitié, où l’on passe hideusement la corde au cou à des malhelk 
r2ux qui n’ont que le droit de s’avouer coupables, et que PT 
sonne, entendez-vous, et que personne entendez-Vous, Po 
sonne n'ose défendre. Connaissez-vous, à cet égard, que 
chose de plus abject… 


M. Raymond Barbé. ..que le procès de Madagascar ? 


M. le président de la commission. que l'attitude de ces 47 
cats du procès de Rostov ou du procès de Wroclaw qui, SP 
le mépris universel, n'hésitent pas, par une lâcheté dont © 
chercherait vainement l'exemple dans l'histoire 
renchérir sur l’accusateur public pour hurler un réquisil! 
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gontre leurs clients ? La peur, l’ignoble peur, la dégradante 

x 
* Raymond Barbé. La peur, c’est vous qui l’avez actuelle- 
ment. 

M. te président de la commission. la peur voilà ce qui pour- 
it peu à peu les âmes dans les pays soumis à la dictature sovié- 
tique. La seule liberté qu’on y possède, c’est celle de se cou- 
vrir d’ignominie. 

M. Raymond Barbé. À la Réunion; on met les avocals en 
prison! 

M. Odru. Avec la procédure des lettres de cachet par dessus 
le marché! - 


M. le président de la commission. Oh! ne protestez pas, vous 


Je: agents de ce régime, car celte même terreur. 

M. Raymond Barbé. Celle de Madagasear ? 

M. le président de la commission. est celle qui vous assiège, 
qui vous assaille, qui vous étreint vous-mêmes, la terreur 
d'ètre suspects, d’être épurés, d'être exelus pour être pour- 
suivis ensuite d’une haïine qui ne pardonne pas. (Vifs applau- 
dissements à droite.) 

La crainte du titisme (Rires au centre et à gauche) provoque 
artout, dans vos rangs, la brutalité des épurations, la menace 
contre les mous. Vous avez encore dans les oreilles l'accent 
eomminatoire des avertissements que jetait aux dirigeants com- 
munistes, le 6 novembre ct le 21 décembre derniers, votre 
redoutable Malenkov, dont parlait M. d’Arboussier, le chef 
supréme du personnel soviélique, l’homme le plus puissant 
après Staline. Il à secoué avec rudesse les camarades leaders 
du parti qui se montrent trop contents d'eux-mêmes, vani- 
teux et négligents, et -qui oublient que leurs subordonnés ont 
droit de contrôler leur activité. 

M. Raymond Barbé. Eh oui! 

M. le président de la commission. la meilleure eritique 
étant celle qui vient de la base et permet aux inférieurs de véri- 
fier les directives de leurs chefs. 

M. Raymond Barbé. Eh oui! 

M. le président de la commission. … de noter leurs erreurs 
et de les en ce Ce propos menaçant a suspendu sur vos 
ttes les foudres de l’épuration, les menaces de la purge. Et, 
pour le cas où vous auriez mal compris le camarade Malenkow, 
votre camarade français Georges Cogniot s’est chargé, dans un 
discours publié par l'Humanité du 12 décembre. 


M. Raymond Barbé. Et édité en brochure. 


M. le président de la commission. … de vous rappeler Îles 
sanctions éventuelles qui vous guettaient. Ce discours s’intitu- 
lait: « La lutte contre la elique Tito d’assassins et d’espions ». 
Tito! — Ce Tito qui reste votre cauchemar! (L'orateur s'adresse 
à l'extrême gauche.) — dont je vous ai dit a je n'épousais pas 
la cause — on a peur que son influence, l'exemple d'indépen- 
dance qu’il a donné, noyautent vos formations. 

Et voici l’épée de Damoclès suspendue sur les têtes de tous 
Ceux qui, parmi vous (L'orateur désigne les mêmes bancs) se- 
raient insuffisamment durs, auraient des faiblesses, hésiteraient 
devant l’auto-critique, les confessions publiques ou les sémma- 
tions, comme celle qu’on exigeait, ces jours-ci, dans le Nord, 
d'une de vo$ militantes les plus anciennes, les plus énergiques, 
Mais qui n’a pas trouvé grâce devant la procédure inquisito- 
Yale en usage chez vous. 

_ S'il nous était possible, mes chers collègues, de considérer les 
Choses avee la foi et l’objectivité des observateurs qui ne consi- 
dérent de la mathématique que les résultats, en faisant abstrac- 
ton de Ja souffrance humaine qui y a inerusté ses taches de 
Sing où la trace de ses larmes, nous pourrions peut-être trou- 
Ver dans la surexcitation même des manœuvres soviéliques de 
leurs agents d'ici ou d’ailleurs un sujet de satisfaction. (Pro- 
lestalions à l’extrême gauche) car cette surexcitation- même 
est là preuve et l’aveu que le communisme se sent partout en 
perle de vitesse... 

. Voir nombreuses à l'extrême gauche. Comme en Chine, à Hon- 
Gain et à Luzarches. 


À gauche. Et à Sartrouville ? 


M. Raymond Barbé. A Sartrouville aussi. 39 p. 190 des voix 
at lieu de 38! Comme perte de vitesse ce n'est pas mal! 


ke le président de la commission, depuis deux ans, il a 
un recul sérieux marqué par l'échec si cuisant 
de Berlin qu’il essaie de recommencer, la débâcle des 
Men. qu'il soutenait en Grèce, et surtout, cette grave dis- 
à Ice du dictateur yougoslave Tito, qui a retenti si profon- 
“Net dans tous les Balkans et jusque dans les rangs des 
Parts communistes de France et d’autres pays. 

7 la lettre qu’adressait Tito à Staline et à Molotov pour 
pe na la servitude qu'on essayait d'imposer à la 


M. Raymond Barbé. Vous faites aussi les boîtes aux lettres! 

M. le président de la commission. Fille a paru tout, sauf 
dans L'Humanité qui, bien entendu, étouffe les documents de 
cette nature. (Rires au centre.) Quoi qu'il en soit, ce qui se 
passe en Yougoslavie est un exemple des protestations qui se 

roduisent dans divers pays du monde soumis à l'heure ac- 
uelle à la dictature soviétique contre les excès du régime de 
terreur qui révolle ces populations. Et les protestations contre 
ce régime de terreur, ce régime de terreur hé intime, est, je le 
répète, l’aveu que le communisme sovittique se sent en perte 
de vitesse, Il l’est en Europe orientale manifestement, mais, 
Dieu merci, il l’est également en France, dans les masses po- 
pulaires… 

M. Raymond Barbé. C’est la méthode Coué, Vous voulez vous 
persuader que c’est vrai. 

M, le président de la commission. et pour les mêmes rai- 
sons que je n’ai pas à replacer sous les yeux très avertis de 
nos collègues d'extrême gauche. C’est pourquoi leur dévotion 
aveugle à la cause de Moscou les fait redoubler d’acharnement 
pour la propagande dont j'ai dénoncé la scandaleuse impunité. 

Eh bien! messieurs nos collègues communistes, voilà ce que 
vous acceptez, voilà le sort que vous subissez, la triste condi- 
tion que Moscou vous fait subir. Si je parais parler avec pas- 
sion, avec colère même, ce n'est pas contre vous, personnelle- 
ment, car je ne vous hais pas, je vous plains! j'ai pitié de vous. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Boiteau, Nous aussi, nous vous plaignons et nous vous 
méprisons 

M. le président de la Commission. Je vous plains d’être obligés 
d’abdiquer votre libre arbitre, votre personnalité, votre cons- 
cience, devant la consigne implacable qui vous impose de vous 
joindre, sans murmure, sans révolte, sans protestation, à cette 
idôlatrie stalinienne, qui vous contraint à porter votre hommage 
vers cette cour orientale, inondée, pour l'anniversaire de votre 
dieu, de cadeaux de fête qu'on voudrait croire spontanés, mais 
où, selon l’expression récente d'un grand écrivain français, on 
voit se balancer moins de lustres que de pendus. 

A cet anniversaire que. vous célébrez triomphalement, il man. 
quait quelques grandes figures. 

M. Raymond Barbé. Gabriel Péri. 

M. le président de la commission. il manquait 
grandes figures bolcheviques et soviétiques. 

M. Raymond Barbé. Pierre Semard! Jean Cathelas!.…. 

M. le président de la commission. ...et je suis très reconnais- 
sant à la fédération socialiste de la Seine de les avoir rap- 
pelées. 

Ceux qui manquaient à l’anniversaire, les grands chefs sovié- 
tiques et bolcheviques du début, qui ont disparu, par des 
moyens brutaux.., 

Un conseiller à l'extrême gauche. Gorki! 

M. le président de la commission. Ceux qui manquaient sont: 
Boukharine, le plus grand 4héoricien de la génération russe 
après octobre 1917, fusillé comme traître... 

M. Bizot. C'est vous qui le dites ! 

M. le président de la commission. ...Zinovief, fondaleur et 
oremier secrétaire de la internationale, fusilié comme traitre ; 
Radek, organisateur de la tentative de révolution allemande, 
fusillé comme traitre; Trotskv, fondateur de l’armée rouge, 
organisateur de la prise du pouvoir, assassiné par la Guépéou, 
eic., elc. 

M. Le Brun Kéris. La liste est longue ! 

M. le président de la commission. Voilà la liste de tous les 
grands hommes de la république soviétique du début qui, les 
uns et les autres, furent supprimés, fusillés, assassinés... (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Boubou Hama. Qui à fusillé tous les innocents de Côte 
d'Ivoire ? 

M. le président de la commission. Je me rends parfailement 
comple que celle énuméralion n'est pas de nalure à faire 
plaisir à ees messieurs. 

M. Boubou Hama. Puisque nous parlons de fusillade, dites- 
nous qui à fusillé les gens en Côte d'Ivoire ? 

M. le président de la commission. Qu'e-t-ce que vous en 
savez ? YŸ éliez-vous vous-même ? 

Ce sont peut-être, messieurs, Jes specires arrogants, dans 
les couloirs du Kremlin, de ces grandes viclimes que je viens 
d’énumérer, ce sont ces fantômes qui ont peut-être suggéré à 
Staline de faire à la Russie, à cette Russie terre de hbherté 
que l’on nous recommande, le don magnifique qu'elle vient de 
recevoir, 

J'ai parlé tout à l'heure des cadeaux offerts au dieu sovié- 
tique à l’occasion de ses soixante-dix ans. On à pu, en lisant 
l'Humanité, avoir une idée de leur profusion. Leur masse 
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énorme comiblait les salles du temple de l'’idole. Mais comment 
lui-même a-t-il remercié les donateurs ? Quel a été son geste 
de gratitude et quel cadeau leur a-t-il fait en retour ? Nous le 
savons. Ce cadeau. 

M. Boubou Hama, Ce fut Stalingrad! 

M. le président de la commission. c’est le rétablissement 
de la peine de mort, (Mouvements divers.) On l'avait supprimée 
en Russie, en 1947, et Dieu sait avec quelles clameurs d'enthou- 
siasme le communisme avait annoncé la nouvelle au monde! 
La voici rétablie depuis quelques jours. 

M. Raymond Barbé. En France, elle existe toujours, et dans 
les pays d'outre-mer, n’en parlons pas! 

M. le président de la commission. ce sont les étrennes du 
Nouvel An pour les vivants soumis à Moscou! Et pour qui 
l'a-t-on rétablie ? 

A l'extrême gauche. Combien en a-t-on fusillé à Madagascar ? 

M. le président de la commission. Est-ce pour les malMfai- 
teurs de droit commun, les criminels et les gangsiers, les 
bandits et les meurtriers qui assassinent ou égorgent pour 
voler? Non! Pas du tout! Ceux-là n’ont rien à craindre. La peine 
de mort est rétablie en matière politique, contre les opposants 
politiques. 

M. Odru. Iris bien! 

M. le président de la commission. contre les coupables de 
diversion, de désertion, de trahison, de sabotage en matière 
politique. Voilà l'exemple que donne la dictature dont M. Barbé 
nous dit qu'elle a proclamé et sauvegardé la liberté. Voilà le 
régime que vous servez, messieurs les communistes! , 

M. Raymond Barbé. Non! C'est le régime que nous aimons. 
(Rires au centre.) 

Au centre, Quel aveu! 

M. Perier. Si vous étiez en Russie, votre peau ne vaudrait 
pas cher! 

M. Boiteau, Et vous, la peine de mort, vous l’appliquez aux 
innocents ! 

M. Le Brun Kéris, À qui l’appliquez-vous, vous ? 

M. Boiteau, L'exemple de Madagascar est probant! 

M. le président de la commission. Et je termine, messieurs, 
et je le répète, messieurs les communistes, je vous plains. 

M. Raymond Barbé. Et nous, nous vous méprisons! 

M. le président de la commission. Vous ne pouvez pas arriver 


si haut (Rires et applaudissements au centre.) il faudrait une 


échelle qui n’est pas à votre dimension. 
M. Raymond Barbé. Pauvre petit! 


M. le président de la commission, Je vous plains mais je vous 
avertis, je vous avertis de notre volonté très afrêtée ici. 

M. Boubou Hama. De tuer en Côte d'Ivoire! 

M. le président de la commission. Je vous avertis que notre 
volonté à nous — et c’est notre liberté, c’est notre droit de libre 
discussion, notre droit d'avoir une opinion française et de la 
formuler ici — ne saurait abdiquer ou battre en retraite devant 
les injonctions comminatoires dont, vis-à-vis de nous, vis-à-vis 
de cette Assemblée, vous avez pris ur peu trop l'habitude. Eh 
bien! Nous en avons assez et je suis moñté à cette tribune 
pour vous le notifier : prenez note. 


M. Raymond Barbé. Par huissier. 


M. le président de la commission. et marquez moi, si ce 
n'est déjà fait, du signe rouge pour le jour, s'il doit venir, de 
vos représailles. 

M. Boiteau, Tartarin! 


M. le président de la commission. Vous organisez un véri- 
table sabotage de notre travail parlementaire, imité du sabo- 
tage que les meneurs de votre parti pratiquent contre la liberté 
de la France, le redressement national et la sécurité nationale. 
Vous travaillez à déconsidérer cette Assemblée, Vous voulez 
aggraver la malveillance qui nous entoure, en y ajoutant le 
discrédit profond que jetteraient sur elle le désordre de nos 
séances et la stérilité de nos travaux. Vous voulez ruiner l’ins- 
titution de l’Union française et d’abord dévaloriser son Assem- 
blée au point d'en faire envisager la suppression pour pouvoir 
ensuite aller dans les terres d'outre-mer susciter la rébellion 
de populations autochtones. 


M. Le Brun Kéris. C'est exactement cela. 


M. le président de la commission. en leur représentant 
comine un méfait de la France et une violation de sa parole, 
la destruction que vous auriez vous-même provoquée. (Applau- 
mo 1-4 à gauche et au centre. — l'rotestations à l'extrême 
gauche.) 


Vous aurez ainsi bien servi les desseins de Moscou dont vous , 


exécutez les ordres, 


Car vous n'êtes ici, messieurs. que pour servir les desseing 
de Moscou qui est votre patrie, à vous. La nôtre, à nous, c'est 
la France, la France qui veut librement accomplir sa grande 
mission humaine, qui veut garder son indépendance pour nous 

arder libres, nous tous ses enfants, d'ici et de l'outre-mer, jy 
‘rance qui a horreur de toute agression et de toute guerre, 
mais qui veut se défendre contre tout agresseur, contre tout! 
envahisseur, malgré les excitations de vos chefs à mettre bas 
les armes devant une invasion qui fondrait sur nous! 

M. Raymond Barhbé. En attendant c'est la France qui envahit 
le Viet-Xam. 

M. le président de la commission.. Ce qu’il y à d'affreux, 
voyez-vous, ce qu'il y a d’abominable dans votre comporte. 
ment, c’est l'acharnement que vous déployez, vous qui vous 
dites Français, contre une France blessée, meurtrie, épuisée 
jar une effroyable guerre, et que vous assaillez avec fureur, 

ans ce moment où, encore chancelante, elle commence à 

eine de se relever. Quel courage en vérité que Je vôtre pour 
aire cette besogne là! 

Nous prenons acte de votre attitude et de vos desseins. Vous À 
avez déchiré les voiles derrière lesquels vous les dissimuliez, pion 
La situation est claire désormais. Entre vous et nous, puisque M 
vous l'avez voulu, c'est le combat : c’est vous qui l'avez pro- 
voqué. Ne comptez pas sur nous pour le fuir. Nous y sommes M. 
prêts. J'y suis prêt, personnellement, et je le restera. bien 

M. Raymond Barbé, Nous aussi! M. 

M. le président de la commission. et je le resterai tant 
qu'aucun accident — un accident est si vite arrivé! — ne M. 
m'ôtera de votre présence. Et je suis bien sûr que dans cette gros 
Assemblée vous ne trouverez pas une majorité de fuyards ôu ‘sc 
de déserteurs. Les déserteurs ne sont pas chez nous! (frès disco 
bien! Très bien! — Applaudissements au centre et à gauche, M. 
— Vives protestations à l'extrême gauche.) paro: 

Et pour conclure. le 

M. Raymond Barbé. Chez vous, il y a des vichystes et des Mot 
hommes de la franscisque ! M. 

M. le président de la commission. … Et pour conclure, je Yous 
vous dis que nous voulons, dans les territoires d’outre-mer, A 
défendre l’œuvre de la France, la présence française, le bien- M. Ba 
fait français, contre vos odieuses tentatives de destruction, h. | 
Nous ne faisons pas cela seulement pour la dignité de notre Basset 

ays. Nous le faisons surtout dans l'intérêt humain des popu- MP 

ations autochtones, qui ont besoin, plus que jamais, du 
conseil, de l’appui, du cœur de la France. Ce qui nous parait 
horrible, c'est que les autochtones soient toujours les pre« M. 1 
mières victimes des agitations que vous déchaînez et que la qu cer 
France ne peut pas tolérer en outre-mer. Il y a quelque chose M, le 
d’infâme de votre part, pour servir les desseins de Moscou, à Pour 
sacrifier la vie des autochtones en les lançant dans des agita- M 
tions qui feront des victimes, en leur promettant quoi? De M 1 
les conduire plus tard aux bagnes soviétiques. don d 

M. Raymond Barhbé,. A la liberté. C’est la liberté qu’ils veulent, Hp 


M. Le Brun Kéris. Oui, mais ce n’est pas cela que vous leur k L 
offrez. létions 
M. Raymond Barbé. ]Is l’auront malgré vous, et contre vous, M le 
M. Alphonse Juge. Je voudrais bien voir ce qu'est votre le droit 
liberté! 
M. Le Brun Kéris. Nous avons choisi la liberté! M. 
M. le président de la commission. Pas d’équivoque sur uotre . 
pensée profonde. Je vous l'ai dit, il y a quelques jours, nous brie 
restons convaincus de la nécessité de l’Union française, fédérée Eine 
sous le signe de l'égalité. 
M. Boiteau. À coups de canon! W An 
M. le président de la commission. Nous croyons, de toute M Bo 
notre foi, que, dans le monde nouveau qui se prépare, le rûle grosse : 
pacifique et humain de la France sera plus haut et plus décisif, uihie « 
si elle est la mandataire d'une fédération de 110 millions «8 dns les 
vivants que s’il n’est que le symbole d’un pays de 40 millions Plusie 
M. Boiteau. Moins les victimes des mitraillades. t°} 


M. le président de la commission. Nous voulons aussi d8 Pa 
toute notre de toute notre passion d'équité humaine, Co? 
ue la justice sociale et l'esprit fraternel dans la œontnuilé M. Bol 
du progrès matériel, économique et moral, pénètrent chaque Bar not: 
jour davantage la vie et l’action des peuples dont nous avons demande 


a charge, et qu'ils animent leur coopération confiante avec 
nous. 

Mais nous voulons que ce progrès et cette fraternité se réalis 
sent dans l’ordre et dans la paix... 


M. Raymond Barbé. L'ordre colonialiste ! 


M. le président de la commission. sous l'égide de la lol 
française, et loin des férules de la dictature moscovite. 


M. Boiteau, Et sous la botte colonialiste! 
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w. le président de la commission. Et ceux d’entre nous qui 
. é la mission de combattre ainsi pour les droits soli- 
la France et de tous ses enfants sont convaincus de 
trouver, malgré vous, malgré vos efforts, malgré vos propa- 
sndes et vos agitations, une force nouvelle pour continuer 
fur combat dans lapprobation et l’appui de ces populations 
d'outre-mer qui n’ont pas été libérées par la France de leurs 
«rvages anciens pour retomber sous l’horrible esclavage de 
«ue dictature soviétique. (Sur les bancs de la gauche et du 
centre un grand nombre de conseillers se lèvent et applaudis- 
sent longuement M. le président de la commission.) 

M. le général Tubert. Dans tout cela, pas un mot de la Côte 
givoire. C’est inimaginable ! (Interruplions au centre.) 

». Boiteau. Van Co va payer un bon repas maintenant! (Pro- 
pstations au centre. Bruit.) 

M. le général Tuber. Fichez-moi la paix. Vous n'avez qu’à 
vous laire, vous autres. 

M. Perier. Pour ce qui est de « ficher Ja paix » à un générai!... 
Plusieurs conseillers au centre. Garde à vous! 

M. Perier. Quand les talons claquent, les esprits se ferment, 
mon général. 

M. Jacques Mitterrand. Les poches s'ouvrent aussi. 

M. Perier, Est-ce pour moi que vous dites cela ? de voudrais 
bien que vous en apportiez les preuves. 

M. Jacques Mitterrand. C’est pour vous, en effet. 

H. le président. La parole est à M. Boluix-Basset. 

M, Boluix-Basset. Je suis convaincu d’être l'interprète de Ja 


qaires de 


gose majorité de l’Assemblée pour dire que le remarquable 


discours du président Sarraut — je dis bien, le remarquable 
éscours — (Interruplions à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. le président. Je rappelle que M. Boluix-Basset a seul la 
jure. 

le vous en prie, messieurs, pas de dialogues! 

Monsieur Boluix-Basset, je vous en prie, continuez. 

M. le général Tukert. Vous voulez des militaires faisandés, 
Vous les soutenez, alors! 

. Alphonse Juge. Il n’y a que la vérité qui blesse, c’est 
M. Barbe qui nous l’a déclaré. 

M. le président. Je rappelle une fois encore que M. Boluix- 
Basset a seul la parole. | 

M. Perier. On passe facilement du général au particulier, dans 
toire cas! (Squrires.) 

M. le général Tubert. Je pourrais vous en sortir, moi! (Aires 
au centre.) Mais oui. 

M le président. Je vous en prie! à 
loursuivez, monsieur Boluix-Basset ! 

M. Boluix-Basset, Mon général, laissez-moi parler! 

M. le général Tubert. Et vous avez le toupet de parler au 
dom de la France! 

M. Perier. Et vous ? 

R. Laurin, Vous, vous éliez mililaire, et nous, nous ne 
l'élions pas! Nous n’étions que F. F. I 

M. le général Tubert. Maintenant, je suis citoyen et j'ai acquis 
k droit de l'être. 

M, Le Brun-Kéris. Vous ne l'étiez pas avant ? 


M. le générat Tubert. le droit d'avoir mon opinion. Nous 
un certain nombre d'officiers qui avons été obigés de 
pr sur ces bancs pour être à côté d’honnêtes gens, (Applau- 
Nements à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M Antonini. Un brevet de capacité pour le général! 


Li Bol'iix-Basset. Messieurs, je pense être l'interprète de ja 
6 en de l'Assemblée en vous disant que le remar- 
7" dis ours de M. le président Sarraut mérite d'être diffusé, 
pays d'outre-mer principalement. 

conseillers à l'extrême gauche. Affichage ! Aff- 
Editeur de Kravchenko! 


= Petier. L'affichage est demandé par le général Tubert! 
conseiller, Affichage en Côte d'Ivoire ! 


Moluix-Basset. Malheureusement, l'affichage n’est pas prévu 
règlement. Je pense donc qu il conviendrait de 
à l'Assemblée d'étudier les possibilités de diffusion 
À > ‘ts pensées bien françaises d’un grand Français, qui 
qe < Precieux réconfort pour nous dans les moments diffi- 
« Nous vivons, (Applaudissements au centre et à qau- 
lotestations à l'extrême gauche.) 
l'eonseiller à l'extrême gauche. Colonialiste ! 


ee le Président, L'affichage demandé par M. Boluix-Basset 
dus prévu par le règlement, mais l'Assemblée a le droit 


de renvoyer l’examen de cette suggestion à l’une de ses com- 
missions qui proposera une décision à l’Assemblée. 

M. Boubou Mama. Vous n’appliquez pas le règlement. 

M. le président. L'Assemblée a le droit de renvoyer une pro- 
position à l’une de ses commissions. 

Monsieur Boubou Hama vous aurez la parole dans un instant. 

M. Perier. Renvoyez cette, suggestion à la commission du 
règlement. 

M. Chassiot. Vous pourriez demander un chèque à Van Co. 

M. le président, L'Assemb'ée est-elle d'accord pour renvoyer 
la proposition de M. Boluix-Basset à la commission du règle- 
ment ? 


M. Raymond Barbé. Non. 
Je demande un scrutin et la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barhbé. Je ne m'étonne pas que l'on ait sur cer- 
tains bancs demandé la publication et l'affichage du discours 
de M, Albert Sarraut, C’est un honneur pour nous d’avoir été 
de bout en bout l’objet des attaques de ce personnage. 

M. Boiteau, De cet invididu. 

M. Raymond Barbé. Il a dans son passé colonialiste suffisam- 
meat fait de ma! aux divers peuples d'outre-mer (rires au cen- 
tre) comme ministre de l’intérieur ou comme gouverneur géné- 
ral de l’Indochine, à Constantine ou à Hanoï, pour que nous 
n’ayons pas besoin d'insister ici sur Ja signification d’un tel 
discours. C’est l'attaque portée par l’homme de Ja HE Républi- 
que qui a le plus de titres pour vouloir continuer à maintenir 
sous le joug les divers peuples d'outre-mer. 

M. Alphonse Juge. Ce n’est pas une attaque, c’est une mise 
au point. 

M. Raymond Barbé. Son altaque c’est la preuve que le parti 
communiste français est fidèle. 

M. le président de la commission. Si vous citiez un seul fait f 


M. Raymond Barbé, à la cause qu'il n'a jamais cessé de 
défendre, celle du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes... 

Un conseiller au centre. Sous ia férule soviétique ! 

M. Raymond Barbé. à décider librement de leur sort. 

Mais il va sans dire que ce n’est pas à l’occasion de celle 
explication de vote que nous indiquerons ce que nous pou- 
vons penser de ce discours. Néanmoins, le caractère malfai- 
sant de ce texte suffit pour qu'il faille éviter sa publication 
aux frais de l’Assemblée. En conséquence, je voterai contre la 
proposition de M. Boluix-Basset. 

Plusieurs conseillers au centre. Nous votons pour la propo- 
sition ! 

M. Alfred Bour, président de la commission du règlement 
et des pétitions, Monsieur le président, je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du règlement. 

M. le président de la commission du règlement. Je ne vou- 
drais pas laisser passer outre au règlement. 11 n’est pas néces- 
saire de procéder à un scrutin, mais, foute proposition ne 
pouvant être discutée par l’Assemblée que sur un rapport, 
après que Ja question a été discutée en commission, Je 
demande que la commission du règlement en soit saisie. 

M. le président. Le renvoi est demandé par la commission. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

On ne peut renvoyer à la commission qu’une proposition 
déposée sur le bureau de l'Assemblée. 


M. le président de la commission du règlement, Je crois 
qu'elle l'est, à l'heure actuelle. 

.M. Raymond Barbé, Il n'y à pas, pour l'instant, de proposi- 
tion déposée sur le bureau de l’Assemblée. IL appartient à 
M. Boluix-Basset ou ‘à tous autres de faire toutes propositions 
qu'ils voudront. A ce moment-là, elles suivront la voie habi- 
tuelle. Mais il va sans dire qu'il ne saurait être question que 
sa proposition bénéficie d'une disposition particulière. Qu'elle 
suive le chemin de toutes les autres: la commission du règle- 
ment l’examinera et, ensuite, l’Assemblée en sera saisie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Juge. L'Assemblée est souveraine, 

_M. le président de la commission du règlement. ]! #51 pos- 
sible que notre collègue n’en ait pas achevé une rédaction Rene 
nitive, mais celle-ci va l'être dans une minute. (Aires à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Raymond Barbé. Je croyais être dans une assemblée. 
Vous finirez par me faire croire que nous sommes dans un 
cirque! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. le général Tubert. Médrao! 
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M. le président de la commission du règlement. Monsieur 
Barbé, ce que je dis est tellement vrai que M. Boluix-Basset 


- dépose en ce moment cette motion. 


M, Raymond Barhé. Yous aviez anticipé! 

M. le président, J'ai recu de M. Boluix-Basset, président du 
groupe (indépendants), ja proposition 
dont je donne lecture. 

« L'Assemblée de l'Union française décide la diffus'on la plus 
large du remarquable discours du président Albert Sarraut 
prononcé au cours de la séance du vendredi 10 février 1950. » 

M. Raymond Barhé. Ce n’est pas une proposition. 

M, Lapart, Mon cher président, faites régner dans cette A: em- 
blée un peu de sérieux. 

M. le président. Cetle motion sera imprimée sous le n° 38, 
et distribuée. 

M. le président de la commission du règlement et des péli- 
tions demande le renvoi de cette motion à cette commission. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Raymond Barbé. Vous êtes vraiment de petits bons- 
hommes. (Bruils divers.) 

M. Le Brun Kéris. Et vous! 

M. Jacques Mitterrand. C'est la fairel 

M. Raymond Barbé. Nous sommes obligés de constater que 
vous avez renvoyé un texte qui ne tient même pas debout! 

M. le président, Monsieur Boubou Hama, vous avez la parole 
car vous avez dit tout à l'heure que vous n’aviez pas demandé 
la parole pour un fait personnel mais pour un rappel au règle- 
ment. Or, les demandes de rappel au règlement ont toujours 
Ja préférence sur la question principale, et elles suspendent la 
discussion mais elles ne peuvent se produire tant que l'orateur 
n’a pas achevé son discours. 

M. Albert Sarraut avant terminé son discours, et d'ailleurs, 
l'intemprétalion de notre article du règlement étant en accord 
avec l'interprétation du droit parlementaire de M. Eugène 
Pierre, vous avez la parole pour un rappel au règlement. 

M. Boubou Hama. Mes chers collègues. 

M. Borrey. A la tribune! 

M, Boubou Hama. Je n'ai pas besoin de monter à la trbune 
pour dire ce que je pense. Je suis peiné de voir qu'un homme 
de l’âge de M. Albert Sarraut s'est permis, ici, de me traiter 
d'idiot. (Rires au centre et à gauche.) 

M. le général Tubert. Tout est permis! (Rires au centre et à 
gauche, — Protestations à l'extrême gauche.) Vous pouvez rire! 

M. Bizot. C'est du racisme! - 

M. Donnat, M. Albert Sarraut est raciste. 

M. Boubou Hama. De plus, il y a, dans cette Assemblée, un 
président qui n’a mème pas cru utile de rappeler à l'ordre 
l'orateur malgré mon insistance. 

Maintenant, monsieur le président, mes chers collègues, je 
regrette tout simplement que M. Albert Sarraut, dans sa haine 
des populations d'outre-mer (Protestations au centre et à qau- 
che) n'ait fait ici qu'une démonstration de sa politique anti- 
communiste, alors que notre collègue M. Gabriel d'Arboussier 
vous a apporté des faits qui relatent des morts, dans des 
moments tragiques. 

A ces données précises, M. Albert Sarrauf répond par une 
question de politique générale, alors que vous avez à prendre 
position pour la commission d'enquête que nous demandons, 
alors que des nôtres sont tués par le régime, monsieur Albert 
Sarraut, que vous défendez. \ 

Et, monsieur le président, vous avez laissé des heures et des 
heures M. Albert Sarraut se hasarder dans cette politique géné- 
rale, comme si nous n’étions pas en droit et si nous n'avions 
pas ies moyens — si nous le voulons — de faire le procès du 
colonialisme dont M. Albert Sarraut est un des meilleurs défen- 
seluirs. 

Je regrette que M. Albert Sarraut ne se ‘soit pas rétracté et 
je regrette aussi que vous, monsieur le président, vous n'ayez 
pas eu le courage de le rappeler à l’ordre. Je proleste contre 
cette politique partisane, et ce mépris des hommes qui tombent 
sous les balles de ceux que M. Albert Sarraut défend. Je pro- 
teste contre ce mépris de vouloir examiner au fond avec sérieux 
des problèmes qui nous occupent en Côte d'Ivoire où l’on a 
jeté des hommes dans les fosses communes. À 

On ne veut pas que le peuple de France sache cela, mais on 
va se promener en Russie et on oublie de dire qu’à Fontaine- 
bleau 11 y a un maréchal anglais, qu'au Niger j'ai vu passer 
des Américains, Les seuls Russes que j'ai vus sont des Russes 
blancs anticommunistes. 

M. Gaïignard. N'oubliez pas le président Sarraut. 


M. Boubou Hama. On essaie de nous prendre pour des petits 
enfants. La guerre que vous préparez ici, demain, comme le dit 


M. Coste-Floret, si cette guerre vient en Afrique, c’est nous my 
là payerons. 
Eh bien non, nous ne payerons pas votre guerre! 
. M. Odru. Très bien! 

M. Boubou Hama. Nous ne la payerons pas et nous ne sor, 
mes pas des enfants. # 

Vous pouvez vous livrer à vos petits jeux, et quand je voig 
applaudir sur ces bancs, je vois toutes les collusions et toute h 
signification de cette politique colonialiste, Vous ne faites que 
nous renseigner davantage, mais je vous dis que les populations 
d'Afrique sauront, elles aussi, défendre leur liberté. Elles savent 
de quel côté se trouve la vérité. Elles savent leur iñtérêt, et 
c'est pour cette raison qu'elles lutlent pour la liberté et qu 
vous les fusillez. 

On a fusillé des hommes. I] y a eu quinze morts, mais il n'y 
a pas eu un seul mort du côté du service d'ordre, ce qui prouis 
bien qu'on a assassiné des gens désarmés. + 

Tout le monde connaît la structure de la Côte d'Ivoire; si ces 
hommes étaient en état de rébellion, aujourd'hui il n'y aurait 
pas un seul Européen vivant, ils seraient tous morts, 

Sovez sérieux: il y a des problèmes sur lesquels il ne faut 
pas badiner, Nous en avons assez de ces crimes, et nous 
demandons un peu de sérieux et qu’on examine les problèmes 
que l'on prenne des décisions, car* nous ne voulons pas être 
les esciaves de l'Union française, Nous avons prouvé que sur 
tous les champs de bataille les hommes ont du courage et 
tout à l'heure une proposition va venir qui rappelle comment 
des hommes d’Afrique se sont fait écraser par les tanks ae. 
mands, S'ils l'ont fait, ce n’est pas pour des hommes comme 
M. Albert Sarraut, mais pour que la liberté soit souvegarde 
‘en France... 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. Boubou Hama, et, demain. ils sauront faire ce sacrifee 
pour que la Jiherté soit sauvegardée pour tous les peuples du 
monde. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Barhé. Très bien! 

M. le président. Mcnsiéur Boubou Fama, au long d’un exposé 
compiet d'un problème auquel M. Albert Sarraut à depuis Jonge 
temps donné son souci — exposé que je ne jugerai pas, l'A 
semblée y ayant fait l'accueil chaleureux que tous ont ici enre. 
gistré —, il a échappé au président de Ja commission de puli 
tique générale une expression qui n'était certes pas parlenen. 
taire ct qui a dépassé sa pensée, Il l’a prononcée à la minute où 
vous veniez de l'accuser en des termes odieux d'être à l'orign 
de la mort. 

M. Raymond Barbé. De Gabriel Péri! 

M. le président. ..glorieuse sous les balles allemandes de 
Galwiel Péri... (nterruptions à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Barké. Après un mandat d'arrêt décerné [® 
M. Albert Sarraut! 

M. le président de la commission. Vous êtes un imite. Je 
vous répète : Imbécile! 

. M. Raymond Barbé, Et vous, monsieur Albert Sarraut, vo3s 
êles une canaïlle, une fripouille! 

M. Lautissier, Vous êtes ignoble un peu plus chaque jour, 
monsieur Sarraul! 

M. Odru. Vous êtes un méprisable individu, monsieur Sarraut! 

(Vives exclamations au centre et à gruiche, — M. Albert Sur 
raut quille son banc et se dirige vers les travées communistes, 
— Turmulle.) 

M. le président. La séance est, suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures vingt, est reprise à 
dix-huit heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, je ni 
pas l'habitude de faire des excuses, sauf quand je suis dans 
mon lort. Mais, au cours des incidents qui se sont produs 
tout à l'heure, je crois avoir été deux fois dans mon tort, par 
ticulièrement en m'étant servi d’une expression qui n'était pis 
parlementaire et qui ne doit pas être employée dans ui 
Assemblée comme ja nôtre. F 
‘ Est-ce que ma ligne de mire s'est trompée d'adresse ? M 
m'a mis en cause, du côté des communistes, au moment ol 
j'ai prononcé ce mot, en m'’accusant d'une chose monstruëlr 
sement imbécile, c’est-à-dire d’avoir été, en quoi que Ce sol, 
responsable de la mort d’un homme dont, encore qu'il fl 
communiste, je n'ai pas cessé d’honorer la mémoire en ra"! 
de la pureté de ses convictions et de l'héroïsme dont il à 
preuve au moment de sa mort. 


M. Raymond Barbé. El après l'avoir fait arrèter! 


M. le président de la commission. L'accusation venait ele 1° 
M. Boubou Hama ou de l’un de ses voisins ? Je n'en sais Ti 
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pans tous les cas, le terme dont je me suis servi, s’il n’était 
pas Lrès élégant j'en conviens, n'avait pas, dans ma pensée, 
jintention — et je le dis très simplement et très nettement — 
d'offenser un homme qui appartient à une race que j'aime, 
que j'ai servie, à laquelle j'ai été uni durant mon passage au 
ministere des colonies, et qui m'a, à maintes reprises, donné 
des témoignages de son affection et de sa sympathie. M. Bou- 
pou Hama, précisément parce qu'’Africain, aurait certainement 
da être le dernier dans ma pensée, à*être injurié ou offensé, 
Je dis cela très simplement et comme je le pense. (Applau- 
dissements Sur divers bancs.) | 


M. ie président. L’incident est clos. 
M. Donnat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Donnat. 


. Donnat. Mesdames, messieurs, hier notre collègue M. Mon- 
pet a cru Don, dans son argumentation, d'utiliser un texte 
signe par notre camarade Barbé et, qui est, comme il l’a déclaré 
bier, le fruit d’un travail collectif de camarades qui se sont 
articulièrement penchés sur ces questions. 

or. la lecture de ce texte a comporté de nombreuses omis- 
sons. Bien entendu, les passages que n'a pas lus M. Monnet 
«2 trouvent parmi les plus importants et, notamment, ceux dans 
lesquels la circulaire insiste sur la nécessité du développement 
des méthodes démocratiques dans l’organisation de la base au 
sommet, et j'en passe. 

M. Monnet a craint, ainsi, de montrer le véritable caractère 
des conseils qui sont donnés par le parti communiste français 
aux communistes qui vivent en Afrique noire. 

Etint donné l'importance de cette circulaire, — importance 
qui n'a pas échappé à M. Monnet — circulaire datée du 20 juil- 
let 1918, mais dont Pactualité n’en est pas moins brûlante, 
nous avons pensé que notre Assemblée ne pouvait pas se con- 
tenter d'un texte tronqué. C’est pourquoi mon groupe m'a 
chrgé de vous en donner la lecture intégrale. 


M. Georges Monnet. Ce fut déjà un peu long hier! 
M. Laurin. Relirez-vous, aussi, les passages déjà entendus ? 
M. Donnat. Oui, même les passages déjà lus. 

. René Laurin. Alors, je m'absenterai un instant, 


M 
M. Donnat. Il s’agit de la circulaire n° 144, datée du 20 juillet 
fx. et qui porte en titre: « L'orientation et la direction des 
sations politiques en Afrique noire ». 

« À la suite de l’envoi que je vous ai fait de la résolution de 
h “'érence des huit, veuillez trouver quelques appréciations 
si les problèmes actuels de l'Afrique no're française. J'espire 
document, sur l'importance duquel il est inutile d’in- 
ss cr, vous aidera à examiner la situation du mouvement 
de nocraltique dans votre territoire, à corriger ses erreurs éven- 
tu 2, et à prévenir toute dévialicn possible. Je vous demande 
mment d'en mettre l'étude approfondie à l'ordre du jour 
dt votre groupe d’études communistes. 

En effet, l’évolution des événements depuis un än, dont 
l'vse a été faite notamment par la conférence des neuf 
his communistes en septembre 1947, à Varsovie, et la confé- 
re des huit, en juin 1948, consacrée à la situation du parti 
tourmuniste de Yougoslavie, appellent un examen approfondi 
d, problèmes de l'orientation et de la direction du mouve- 
politique démocratique en Afrique noire. 

«1° Position fondamentale, — Rappelons d'abord les indica- 
lions données par Staline dans son Misequrs à l'université com- 
Ministe des travailleurs d'Orient: 

«“ Pour les pays qui ne possèdent pas-ou presque pas de 
Dolétariat propre, et ne sont point du tout développés sous le 
apport industriel... 

.“lour les pays... où la bourgeoisie nat'onale n'a pas encore 
leu de se seinder en partis révolutionnaire et conciliateur, la 
liche des éléments communistes est de prendre toutes les 
A pour créer un front national unique contre l'impé- 

« Le groupement des éléments communistes en un parti 

Uique ne peut s'effectuer dans ces pays qu'au cours de la Jutte 
tontre l'impérialisme. » (Staline.) 
,‘“ Nous avons déjà indiqué que l'Afrique noire française est 
tas une situation conforme à cette appréciation dont l’appli- 
tation aux territoires africains est parfaitement juste, absolu- 
fondée, 

« Mais la dernière phrase ouvre aussi la voie pour l'évolution 
Ulérieure des problèmes d'organisation et d'action politiques. 
. {Cest pourquoi il est nécessaire d’approfoñdir les conditions 
iluelles de l'Afrique noire pour apprécier comment les pro- 

pourront ieurenent évoluer. 

“2° Les bases de l'union des populations africaines. 

“. En fait du retard économique considérable des terr'toires 
flicains, le prolétariat de ces pays est extrèmement faible. 
f conséquent, plus encore que dans les autres pays colo- 

AUX, la question coloniale en Afrique nuire francaise est, 

Tant au fond, une question paysanne. De plus, par suite du 


caractère absolument mercantile de l'exploitation des popula- 
tions et du fait aussi des méthodes d'administration directe 
utilisées par le colonialisme, toutes les classes, y compris 
la jeune bourgeoisie autochtone et les cadres tribaux et féodaux 
de la société traditionnelle, supportent plus ou moins impas 
tiemment le joug impérialiste qui pèse sur elles. 

« D'où, en Afrique noire, les objectifs essentiels actuels sont 
reg à toutes les classes et couches de la société autoch- 
one. 

« De plus, il est impossible d'assurer au mouvement de libé- 
ration anticolonialiste une organisation ferme et une discipline 
stricte, qui supposent des qualités qui sont essentiellement 
l’apanage de la classe ouvrière et du régime économique et 
social qui l’engendre. 

« Ces considérations justifient, pour la réalisation des objec- 
tifs actuels des masses africaines : 

« L'organisation de l'union de toutes les classes, et non d'un 
parti politique, expression de telle «u telle classe. 

« b) La création d’un mouvement de masse très large, qui 
soit à la fois l'expression de la masse et la masse elle-même — 
et non d’un parti politique d'avant-garde ; 

« c) La reconnaissance, pour les divers territoires, régions et 
sections locales, d’une large autonomie, tant dans les formes 
d'organisation que dans l'orientation et l'action du Gouverne« 
ment. » 

« Chapitre II, — Les éléments de division des populations 
africaines. 

« Toutefois, la communauté des intérêts essentiels à l’'ensem- 


-ble des populations ne peut cacher l'existence de classes et cou- 


ches diverses dans la société autochtone, dont certains intérêts 
sont divergents et peuvent même être contradictoires. Et l'évo- 
lution actuelle de l’économie africaine ne va pas vers l'atténuas 
tion de ces divergences, mais au contraire vers leur accen- 
tuation. 

« De plus, l’impérialisme, non seulement exerce sa pression 
sur l’ensemble des populalions, mais cherche à jouer sur les 
contradictions entre classes et couches sociales diverses, non 
sans succès, quelquefois. 

« Et il en résulte à la fois: 

« a) Des risques de division du mouvement anticolonialisté 
lui-même ; 

« b) Des risques de polarisation de ce mouvement sur les 
objectifs particuliers à certaines couches ou à certaines classes. 

« Chapitre IV, — Les risques de dévialion. 

« D'où danger constant de deux déviations: 

« a) Une déviation de gauche se traduisant par le sectarisme, 
la surestimation des contradictions entre classes autochtones, 
la négation ou Ja sous-estimation des particuiarités originales 
de l’Afrique noire en général. de chaque région, en particulier, 
et, par conséquent, la tendance à une réaction assimilatiice dans 
le mouvement, 

« b) Une déviation de droite, opportuniste, de suresfimation 
des particularités nationales et sous-@stimation des différences 
et des divergences de classes, 

« Dans ses études sur « La question nationale et coloniale », 
Staline ne cesse d'attirer l'attention des communistes pays 
coloniaux sur ces deux dang2rs, Ainsi, notamment dans seq 
thèses et rapport au XIE congrès du parti bolchevik (1923), dans 
son discours à la quatrième conférence du parti bolchevik 
1923), dans son discours à l'université communiste des travail 
eurs d'Orient (1925), dans son rapport au XVII congrès du 
parti bolchevik (1934), il indique notamment: 

« Si les droites menacent, par leur tendance à se laisser 
infiuencer par le nationalisme, d'entraver la croissance de nos 
cadres communistes à la périphérie, les « gauches » menacent 
le parti, dans leur emportement vers un « communisme » sim- 

lifié et hätif, de détacher notre parti de la et des 
arges couches de la population locale » (Staline, discours à læ 

uatrième conférence du comilé central du parti bolcheuk, 
jui 1925). » 

« Les communistes ne doivent jamais perdre de vue le risque 
de ces deux déviations, tout en étant capables de porter à 
chaque période les coups essentiels à la tendance la plus danges 
reuse, et sans ignorer que: 

« Le principal danger est représenté par la déviation que l’on 
a cessé de combattre et à laquelle on a permis ainsi de se déve- 
lopper jusqu'à devenir un danger d'Etat. (Staline, rapport au 
XVII congrès du parti bolchevik, 1934). 

« Chapitre V. — La naissance du mouvement démocratique 
africain. 

« Le danger de sectarisme. 

« Il est donc nécessaire d'examiner tout d'abord ja situation 
de la précédente période (1945, 1946, 1947) pour apprécier com- 
ment les problèmes se posent actuellement. 

« Replocons tout d’abord la situation de l'Afrique noire dans 
la conjoncture de cette époque : 

« a} Une rép de conscience toute récente des masses afri- 
caines dans le cadre de l'essor général vers la liberté qui, d 
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: monde entier, a suivi la victoire des démocraties sur le 
asCisme. 

« b) Dans de nombreux paye, et en France en particuïer, 
la bourgeoisie capitaliste qui s'était scindée en deux pendant 
la guerre, n'était pas encore parvenue à se regrouper, la partie 
des collaborateurs avec les nazis se trouvant plus ou moins au 
ban de la nation alors que seule une fraction s'était plus ou 
moins ralliée à de Gaulle. 

« c) Le parti communiste, en France, comme dans la plu- 
part des aulres pays de l'Europe occidentale, participait au 
Gouvernement, ce qui, pour la France, permettait d'envisager 
la perspective de l'avènement prochain a’un gouvernement à 
dire:lion communiste Le le jeu normal des institutions parle- 
meniaires, les méthodes de pression et de force de l'impé- 
rialisme n'ayant pas encore complètement faussé les institu- 
tions démocratiques, 

« Dans ces conditions, le problème essentiel était la création, 
dans chaque territoire dAfrique noire, de partis ou mouve- 
ments de masse fondés sur l'union des différentes classes et 
couches de la population autochtone. 

« Or, à ce moment-là, et Cu fait de l'extrême jeunesse poli- 
tique les futurs cadres autochtones, s’est produit dans le mou- 
vement naissant en Afrique noire la prééminence de camarades 
communistes français ineuffisamment adaptés aux problèmes 
africains et dont l'activité était lrop directement inspirée des 
principes et des méthodes appliquées dans les pays capitalistes, 
en France, en particulier. 

« D'où une tendance dangereuse À faire jouer à la classe 
overière, pourlant ei faible encore, le rôle dirigeant dans le 
mouvement poltique et, par conséquent, à donner à ce mou- 
vement une orientalion de classe trop accentuée, à en. faire 
un appendice des organisations <yndicales de salariés dans le 
domaine politique à lui donner une teinture antibourgeoise, 
et surtout antichefs. 

. « Ce courant sectaire était la source des difficultés essentielles 
qu'il fallait surmonter à cette période. C'est à cela que les com- 
munistes se sont employés, 

« Il ne faut, en effet, pas sureetimer la spontanéité du mou- 
vement de masce à l'époque, et sous-estimer l'effort de direc- 
tion, d'organisation des communistes, fidèles aux enseigne- 
ments de Staline, sous l'impulsion des responsables du parti 
communiste français, concrétisée notamment dans les circu- 
laires 41 et 55. 

« C’est dans leur esprit que les communistes de Côte d’Ivaire 
ont pousé à la constitution d’un jarge parti démocratique qui 
a permis de ne pas laisser au seul syndicat des planteurs, orga- 
nisation de la bourgeoisie indigè'e, le contrôle exclusif de la 
vie politique côtivoirienne. 

« Au Soudan, au Cameroun, au Movyen-Congo, les commu- 
nistes ont été à l'origine de la constitution du premier parti 


démocratique, sur une base d'aileurs trop étroite, et qu'il a 


fallu ultérieurement élargir. 
.« En suinée, ils se sont efforcé;s d'aider à la naissance d’un 
parti territorial prenant le pas su: les groupes ethniques régio- 
naux dont l'orientation élraite était beaucoup plus directement 
inspirée par les cadres traditionneis du territoire. 

« Au Sénégal, ils ont dû lutter contre la tendance parmi cer- 
taines couches d’Africains, que les méthodes colonialistes ont 
orientées vers l'assimilation, à la constitution d’un parti com- 
muniste trop directement inspiré des principes et des méthodes 
du parti communiste français. 

« Il est non moins indiscutable que le congrès de Bamako, 
sa convocation sous forme d’un <ongrès de masse, on organi- 
sation et l'orientation de ses délhberations, ont dù beaucoup 
aux communistes qui y ont participé, 

« Chapitre VI. — Les enseignements de la conférence des 
Neuf. 

« Depuis plus d’un an, des changements extrêmement impor- 
tants se sont produits dans la situation internationale. Ils ont 
été particulièrement analysés par la conférence des Neuf partis 
communistes, notamment dans le rapport du camarade Jdanov 
et la déclaration finale, 

« Dans son autocritique des 29 et 30 octobre 1947, le comité 
central du parti communiste français a montré toute la signi- 
fication de ces changements, pour la France et l’Union fran- 
çaise, Et la circulaire n° 104, à laquelle je vous renvoie, a 
lâché d'analyser quelques-unes de ces conséquences pour les 
divers pays et territoires de l’Union française. 

« Ces changements se traduisent par la division de plus en 
plus poussée du monde en deux camps par les efforts du 
camp impérialiste dirigé par les Etats-Unis pour dominer plus 
étroitement la France et les divers pays de l’Union française, 
mais aussi l'ampleur croissante du mouvement des masses, 
force décisive pour arracher la victoire, 

« Il en est résulté un changement fondamental dans la facon 
de poser les problèmes et des modifications dans l'appréciation 
du danger principal en Afrique noire, que je veux tenter de 
définir ici. 


« Nous n’en sommes certes pas partout au même point, dans 
chacun de ces territoires d'Afrique noire, et par conséquent 
la question ne se pose pas partout exactement de la même 
façon. IL appartient donc à chaque G. E. G., à chaque commu 
uiste, d'analyser la siluation concrète de chaque territoire, afin 
d'apprécier dans quel'e mesure s’y appliquent les observations 
suivantes : 

« Chapitre VII. — Les bases économiques de l’opportunisme 
et du nationalisme. 

« Il n'en demeure pas moins que dans les secteurs les plus 
importants, essentiels, décisifs pour le développement et l'orien. 
lation même de l’ensemble du mouvement en Afrique noire 
dans les territoires où le R, D. A. est le plus solidement enra: 
ciné, apparaît une tendance dangereuse à la sous-estimation des 
différences de classes et des divergences entre couches auto. 
chtones et à la surestimation de la communauté de leurs 
intérêts, 

« De là une surestimation des facteurs nationaux et une sous- 
estimation des nécessités de l’internationaligme et de la soli. 
darité internationale des travailleurs du monde entier. De là, 
le danger de g'isser vers un particularisme étroit, vers un cer- 
tin autonomisme africain, voire territorial ou régional. De là, 
le développement d'une poussée nationaliste dont les dangers 
ont été mis en lumière par la conférence des Huit sur la situ. 
tion dans le parti communiste de Yougoslavie. 

« Déjà, en 1913, dans des conditions d’ailleurs très différentes 
de la conjoncture internationale et de la situation nationale 
propre, Staline écrivait: 

« La différenciation à la campagne et la croissance des villes, 
le développement du commerce et des voies de communication 
firent un grand pas en avant, Ceci est vrai surtout en ce qui 
concerne la périphérie. Or, cela ne pouvait pas ne pas accélérer 
le processus de consolidation économique des nationalités com- 
posant la Russie. Ces dernières devaient se mettre en mouve- 
ment. 

« C’est encore dans le sens d'un réveil des nationalités qu'agis 
sait le « régime constitutionnel » qui s'était établi à celle 
époque. Le développement des journaux et de la littéralure en 
général, une certaine liberté de la presse et des institutions 
culturelles, le développement des théâtres populaires, ete. 
contribuèrent sans nul doute à renforcer les « sentiments nalio- 
raux ». La Douma, avec sa campagne électorale et ses groupes 
politiques, ouvrit de nouvelles possibilités pour animer Jes 
nations, et une nouvelle et vaste arèné pour la mobilisation de 
ces dernières. 

« Et la vague de nationalisme belliqueux, partie d'en haut, 
toute une suite de répressions de Ja part des « détenteurs du 
pouvoir », qui se vengeaient sur la périphérie, pour sm 
« amour de la liberté », provoquèrent une contre-vague de 
nationalisme, montant d'en bas, qui se transformait parfois en 
un grossier chauvinisme.. 

« La vague de nationalisme moatait, toujours plus forte, 
menacant d'entraîner les masses ouvrières. les fleurs du 
nationalisme s’épanouissaient, luxurigntes. » (Staline : Le 
Marzisme de la question nationale, 1913.) 

« En 1923, analysant les conséquences du renforcement mo- 
mentané du capitalisme et de la bourgeoisie, tant à la ville qu'a 
la campagne, entrain; par la nouvelle politique économique de 
J'U. R. S. S. à l’épeque (N. E. P.), Staline indiquait: 

« La N. E. P. développe le commerce et l’industrie privés, non 
seulement au centre de la Russie, mais encore dans les diffé- 
rentes républiques. Cette même N. E. P. et le capital privé qui 
s’y rattache, alimentent, cultivent le nationalisme géorgien, 
azerbaïdjan, ouzbek, etc. à 

« (Staline. — Rapport au XIII congrès du parti communiste 
bolchevik, 1923.) : 

« Et aujourd'hui, la conférence des huit constate : ; 

« Les dirigeants yougoslaves « nient le fait de l’accroissemet 
des éléments capitalistes dans leur pays, et l’accentuation de la 
lutte des classes dans la Campagne yougosiave qui en décone. 

« Les dirigeants yougoslaves poursuivent une politique fausse 
à la campagne, en ignorant la différenciation des classes L la 
campagne et en considérant les paysans individuels comme un 
tout unique, en dépit de l’enseignement marxiste-léniniste Su’ 
les classes et la lutte des classes, en dépit de la thèse connue 
de Lénine selon laquelle la petite exploitation individuelle et 
gendre constamment, chaque rm chaque heure, spontanément 
et à grande échelle, le capitalisme et la bourgeoisie. » 

« Et de ce fait, « les éléments nationalistes qui existaient 
auparavant sous une forme voilée ont pris le dessus au cour 
des cinq ou six derniers mois dans Ja direction du parti pus 
niste de Yougoslavie. les dirigeants du parti communiste : 
Yougoslavie ont rompu avec les traditions internationaiisies ® 
ce parti et se sont engagés dans la voie du nationalisme L 
(Résolution du bureau d’information sur la situation dans 
parti communiste de Yougoslavie.) : Le 

« Ainsi, comme j'a résumé fort justement Staline : « La dévia- 
tion vers le nationalisme, c’est l'adaptation de la politique inter 
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nationaliste de la classe ouvrière à la politique nationaliste de 
Ja bourgeoisie. » (Staline, rapport au XVIF congrès du parti 
communiste bolchevik, 1934.) 

« Et dans les « Principes du léninisme », Staline souligne: « La 
nécessité de combattre la tendance à se confiner dans le cadre 
etrictement national, l’esprit d’étroitesse, le particularisme des 
socialistes (aujourd’hui des communistes — R. Barbé) des pays 
opprimés, qui ne veulent pas voir plus haut que leur clocher 
national, et ne comprennent pas le lien qui rattache le mouve- 
ment de libération de leur pays au mouvement prolétarien des 
pays dominants. » FA 

« Chapitre VII — Les déviations droitières en Afrique noire 
française. En Afrique noire aussi, la bourgeoisie s’est particuliè- 
rement développée depuis la guerre. Son essor économique, 
rapide et puissant, tant dans les villes que dans les campagnes, 
«chez les commerçants et les artisans parmi les 
lui a donné une conécience plus grande de ées possibilités en 
meme temps qu’un sentiment plus net de ses intérêts de classe. 

« IL en résulte, pour le mouvement national démocratique 
en Afrique noire, le risque de dévier vers un nationalisme étroit 
en même temps que de sacrifier les intérêts des classes les plus 
pauvres et, par conséquent, les plus révolutionnaires, les plus 
décisives pour l’avenir du mouvement antiimpérialiste, aux 
intérêts des classes les moins exploitées, qui sont susceptibles 
de jaire le compromis avec l'impérialisme, et d’aiguiller ainei 
ie mouvement anticolonialiste sur une voie de garage. 

« Ceci s’est produit notamment au lendemain de la première 
guerre mondiale pour le mouvement national irlandais qu’en 
avril 1917 Staline considérait comme un « mouvement démo- 
cratique qui porte atteinte à l’impérialisme », et le mouvement 
national ture dont les Etats dirigés par la bourgeoisie nationale 
sont devenus en quelques années parfaitement réactionnaires, 
après avoir été à l'avant-garde de la lutte antiimpérialiste. 

« Des indices certains de ce grave danger existent à l'heure 
actuelle en Afrique noire : 

« Ainsi la liquidation prématurée de la grève des cheminots 
en Côte d’Ivoire, dans un territoire où les intérêts des chemi- 
nots en grève apparaissent plus ou moins en contradiction avec 
ceux des planteurs intéressés à l'exportation de leurs produits; 

« Ainsi l'insuffisance criante, l'extrême timidité pour pous- 
ser en brousse, parmi Jes paysans, l’organisation du rassem- 
blement démocratique africain, la non-constitution de sous- 
sections dans les villages avee leur vie démocratique propre 
et l'incapacité qui en résulte d'entraîner des paysans dans les 
organismes de direction du rassemblement démosratique afri- 
cain à tous les échelons. Ainsi la faiblesse générale de notre 
action revendicative en faveur Ces paysans, qui se traduit dans 
la vie des diflérentes sections territoriales du rassembiement 
démocratique africain et dans l’activité des élus du rassemble- 
ment démocratique africain dars le; diverses assemblées: 
conseils généraux, Grande Conseils, Assemblée de F'Union fran- 
çaise, etc..., tandis que passent au premier pian les revendira- 
tions de la petite et moyenne bourgeoisie commereçante et arti- 
sanale ; 

« Ainsi l’inobservation des règles les plus élémentaires de 
la démocratie dans certaines organisations du rassemblement 
démocratique africain. Ainsi la crainte de la critique et la ré<e- 
tance à l’autocritique, armes indispensables pour corriger es 
erreurs et aller de l'avant. Ceci, au moment où la conférence 
des Huit souligne les graves conséquences pour la Yougoslavie 
en particulier et le camp démocratique en généra, de l'absence 
de démocratie dans le parti communiste 4e Yougoslavie et du 
refus de ses dirigeants à la critique et à s'autocritique : 

« Ainsi, la déviation excessive vers les formes d'action élec- 
torale et parlementaire, une certaine tendance au crétinisme 
parlementaire des illusions réformistes, elec. » 

M. Borrey. Monsieur l’abbé Catrice, vous laissez passer cela ?.. 


M. Paul Catrice. Je euis tellement surpris! M. Sarraut nous 
à parlé en français, tout à l'heure, et on nous répond en russe, 

M. le président. Je rappelle que les interruptions ne sont ad- 
Mises qu'avec l'autorisation de l'orateur. 

M. Donnat. « toutes manifestations qui ont leur origine 
dans le manque de confiance dans les masses, dans la peur du 
Mouvement des masses, bien caractéristiques des diverses cou- 
ches de la bourgeoisie qui, par son essence même, l’est ja- 
révolutionnaire jusqu’au bout. 

« Sans doute, cette orientation est-elle souvent expliquée par 
les militants africains, par leur erainte de tomber dans les pro- 
Yocalions de l'adversaire. Mais au travers de la confusion qu'elle 
dénote dans l'appréciation des différences entre les provoca- 
lions à déjouer et les actions de masse nécessaires, cette 
trainte n’en signifie pas moins une sous-estimation du niveau 
de conscience des populations africaines et de Fampleur du 
Mouvement qui les anime, Ceci, alors que Ja conférence des 
\euf à justement souligné l'importance du mou- 


Yement des masses, ce que la circulaire n° 104 a. en son temps, 
ltpris avec force. 


« Ainsi, la tendance aux compromis sans principes, tant avee 
certains hommes de l’administration qu'avec les dirigeants so- 
ciaux-démocrates et réformistes africains. Ceci, alors que la 
conférence des Neuf, l’autocrilique du C. C. des 29 et 30 octo- 
bre 1947, la circulaire 104 avaient montré le danger d’une telle 
attitude ; ceci, au moment où les récentes élections en Afrique 
occidentale française montrent la polarisation de plus en > 
nette des colonialistes vers le rassemblement du peuple fran- 
çais et des masses popuiaires antiimpérialistes vers le ras- 
semblement démocratique africain, faisant ressortir toute Ja 
vanité des prétentions des apôtres d'une « troisième force » 
africaine ; ceci au moment où la conférence des Huit condamne 
les dirigeants yougoslaves qui (ici, citation de la résolution de 
la conférence des Huit) « s’orientant mal dans la situation inter- 
nationale et intimidés par le chantage à la menace des impé- 
rialistes, estiment qu’ils pourraient gagner la bienveillance des 
Etats impérialistes par des concessions faites à ces Etats, s'en 
tendre avec eux sur l'indépendance de la Yougoslavie et in- 
culquer peu à peu au peuple yougoslave l'orientation vers 
ces Etats... » 

« Ainsi, la tendance d’un certain nombre d'élus du rasseme- « 
blement démocratique africain à abandonner Ja lutte commune 
avee la classe ouvrière française et son parti eommuniste, à 
renoncer à leur apparentement au groupe communiste et à se 
réfugier dans un autonomisme africain, voire territorial ou 
même régional, sans principes; ces éléments se croient sans 
doute assez forts pour mener seuls la lutte pour l’émancipa- 
tion des populations africaines: 1ls oublient ce que l'Afrique 
noire doit aux forces du camp antiimpérialiste dans le monde 
et au parti communiste français en particulier; ils ne veulent 
pas comprendre que le libre développement de l'Afrique noire, 
son épanouissement national conforme à son originalité parti- 
culière, sont étroitement liés au front unique international des 
travailleurs du monde entier et à la lutte commune de tous 
les peuples de l’Union francaise. 

« Ceci, contrairement aux indications de Staline: 

« Autrefois, il « était admis » de penser que la seule méthode 
de libération des peuples opprimés est la métode du nationa- 
lisme bourgeois, méthode qui consiste à détacher les nations 
les unes des autres, à les dissocier, à renforcer les haines 
nalionales entre les masses laborieuses des différentes nations. 
Maintenant, il faut considérer cette légende comme démentie. 
Un des résultats de la Révolution d'octobre, c’ést qu'elle à 
porté à cette légende un coup mortel, montrant en fait qu? la 
méthode prolétarienne, internationaliste d’affranchissemernt des 
peuples opprimés, comme seule méthode juste. est possible et 
rationnelle, montant en fait que l’Union fraternelle des ou- 
vriers et des paysans appartenant aux peuples les plus divers, 
union basée sur le libre consentement et linternationalisme, 
est possibie et rationnelle, » (Staline: Le caractère international 
de la Révolution d'octobre 1927.) 

« Ceci, au moment mème où le Bureau d'information 
condamne les dirigeants yougoslaves qui: 

« Surestimant les forces nationales intérieures et les possi- 
bilités de la Yougoslavie, croient qu'ils peuvent conserver 
l'indépendance de la Yougoslavie et créer le socialisme sans le 
soutien ües partis communistes des autres pays, sans le soutien 
des pays de démocratie populaire, sans le soutien de l'U. RS. S. 
(qui), croient que la nouvelle Yougoslavie peut se passer de 
l'appui de ces forces révolutionnaires, » 

« Il ne s'agit certes encore que de symptômes, Mais ils sont 
d'autant plus sérieux, d'autant plus dangereux, et les com- 
munistes africains doivent être d'autant plus vigilants à 
égard, du fait du contenu actuel du mouvement démorrit que 
antiimpérialiste en Afrique noire: 

« a) Une ciasse ouvrière encore faible, peu concentrée: 

« b) Des masses paysannes auxquelles leur retard culturel 
et lorganisation sociale traditionnelle n'ont pas encore permis 
de prendre uue place importante dans la direction du mouve- 
ment politique, d'autant plus que la démocratie n’est pas res- 
peclée dans tous ces mouvements et que leurs formes d'action 
ne sont nullement adaptées à l'analphabélisme des masses 
rutales: 

« €) Une bourgeoisie autochtone en plein e<sor et des intel- 
lectuels et fonctionnaires qui en sont en partie issus, et qui 
ont tendance à se rattacher à elle par leurs formes d'existence 
et leur niveau de vie: 

« d) Et, conséquence des éléments précédents, Vinexistence 
d'un parli communiste africain en tant que parti politique 
d'avant-garde de la classe euvriére et force dirigeante du mou- 
vement démocratique et antiimpérialiste des masses, ainsi que 
l'a montré avec force la conférence des huit. 


IX. — Les conditions du redressement. 


« À qui incombe la tâche de mener la lutte contre ces dane 
gers ? Déja, dès 1913, Staline répondait clairement : 

« Dans ce moment difficile. une haute mission incombait à 
la social-démocratie {aujourd'hui, les communistes. R. Barbé); 
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battre en brèche le nationalisme, préserver les masses de la 
« contagion générale », Car la social-démocratie, et elle seule, 
pouvait le faire, en opposant au nationalisme l'arme éprou- 
vée de l'internationalisme, la lutte de classes une et indivisi- 
ble, Et plus la vague de nationalisme montait, plus retentis- 
sante devait être Ja voix de la social-démocratie en faveur de 
la fraternité et de l’unité des prolétaires de toutes les nationa- 
lités en Russie, En cette circonstance, les social-démocrates 
de la périphérie, qui se heurtaient directement au mouvement 
nationaliste, devaient faire preuve l'une fermeté partiqulière. » 

« De méme, la conférence des huit indique que c’est « aux 
forces saines » du parti communiste yougoslave de rompre 
avec le nationalisme, revenir à l’internationalisme et... ren- 
forcer par tous les moyens le front socialiste unique contre 
l'impérialisme, » 

« Certes, du fait mémèé de l’état économique et social de 
l'Afrique noire francaise et du contenu actuel du mouvement 
démocratique africain, il ne nous paraît toujours pas souhai- 
table de reconsidérer la décision de ne pas constituer de parti 
communiste en Afrique noire (bien que les perspectives demeu- 
rent ouvertes). 

« 11 n'en demeure pas moins nécessaire : 

« a) De ne pas s’abandonner au mouvement spontané des 
masses, et par conséquent d'élever leur niveau idéologique et 
celui des militants responsables du mouvement des masses; 

« b) D'élaborer soigneusement ja stratégie et la tactique du 
mouvement, re pas perdre de vue les perspectives, déterminer 
les objectifs essentiels, préciser les méthodes permettant d’y 
arrive! ; 

« c) De réduire l'ampleur des oscillations et des divergences 
dues à la complexité du mouvement, à sa non-homogénéité, 
aux différences d'intérêts entre les diverses classes et couches 
qui y participent, 

« Comment y parvenir dans les conditions de l'Afrique noire 
francaise où n'existe pas de parti communiste organisé en tant 
que tel, et où les éléments communistes sont groupés dans des 
groupes d'études communistes dont l’organisation et les mé- 
thodes de travail ont été antérieurement précisées et sur les- 
que:les je ne reviendrai pas ? 

« nous apparaît nécessaire d'orienter particulièrement 
l'effort sur les trois points suivants: 

« a) Considérer l'importance exceptionnelle de l'existence et 
de l'aide que le parti communiste français et sa sûreté d’ana- 
lyse permettent d'obtenir. Déjà, nous avions signalé dans la 
circulaire 41: « est possible d'aller hardiment de l'avant, tout 
en restant vigilants pour l'avenir. par suite du rôle et de 
l'autorté du parti communiste français, ainsi que grâce à sa 
capacité de direction. Comme l'indiquait Staiine dans son fis- 
cours à la quatrième conférence du comité central du parti 
communiste russe: « JL convient de marquer que le développe- 
ment de nos organisations comrnunistes de la périphérie se 
poursuit, non pas seul, comme ce'a a élé le cas dans l’h'stoire 
de notre parti pour sa partie russe, mais sous l’action directe 
du novau fondamental de notre parti, qui a fait ses preuves 
non seulement dans la formation des cadres marxistes, mais 
aussi dans la liaison de ces cadres avec les grandes masses de 
la population, dans l'art de la manœuvre révolutionnaire. » 

« Il nous apparait que, dans la situation actuelle, doit être 
réalisée uae a.liance plus étroite entre le Rassemblement démo- 
cratique africain et le parti communiste français, alliance qui 
dépasse et domine le simple apparentement parlementaire exis- 
tant depuis la constitution du R. D. A. 

« Certes, le R. D. A. n'a pas à se transformer en un parti 
communiste africain, mais, en tant que mouvement anticolo- 
nialiste des masses africaines, il doit considérer avoir comrme 
ailié sûr dans sa lutte, la classe ouvrière française ét le parti 
communiste français qui en est l’expression politique; 

« b) Le rôle des groupements d'études communistes doit être 
élargi tant par un fonctonnement plus régulier au chef-lieu de 
chaque territoire que par leur.extension dans l'intérieur, notam- 
ment par l’idmission et l’envoi de leur matériel politique à des 
coriespon lants locaux, forme qui a permis G’obtenir de bous 
résullals dans plusieurs territoires. En outre, il nous apparaît 
nécessaire de tendre de plus en plus vers une collaboration 
systématique des militants des G. E. €. avec les dirigeants du 
mouvemeït de masse, collaboration qui existe déjà dans diffé- 
rents territoires. 

« Ainsi, pourra être assuré d’une façon effective le rôle diri- 
geant des communistes dans le mouvement de masse, non pas 
sous une forme imposée, mais dans le libre consentement, 
ainsi que l'indiquait Staline dans les « Principes du Léninisme »: 

« Ce'a ne veat pas dire, assurément, que les organisations 
sans parti, «yndicats, coopératives, etc. doivent être formelle- 
ment subordonnées à Ja direction du parti. I faut simplement 
que les membres du parti, adhérant à ces organisations où îls 
jouissent d'une influence incontestable, emploient tous les 


moyens de persuasion pour que les organisations sans parti se 
rapprochent, dans leur travail, du parti du prolétariat, et en 
acceptent de plein gré la direction À ve gr | 

« c) Enfin, il est nécessaire d'améliorer le contenu et l’orien- 
tation du R. D. A. lui-même, d’une part par le développement 
des méthodes démocratiques dans l’organisation, de Ja base 
au sommet, et la pratique de la critique et de l’autocritique, 
d'autre part par un eflort d'éducation, d’élévation du niveau 
idéologique, notamment par la tenue d'écoles, sous l'égide du 
comité de coordination du R. D. A. ou de ses sections territo- 
riales. 

« Ainsi, et ainsi seulement, pourront être évitées les graves 
erreurs, les plus lourdes fautes sur lesquelles le bureau d'in. 
formation a attiré l'attention des communistes du monde en- 
tier. Ainsi, et ainsi seulement, pourront être réalisées les con. 
ditions d’une marche assurée de l’avant en Afrique noire fran- 
caise, vers la démocratie, la liberté et le progrès ». 

Je rappelle que la circu:aire est signée: Raymond Barhé. 

Mesdames, messieurs, je dois maintenant vous dire qu'il 
s’agit là de la circulaire n° 144 comme notre camarade vous 
l'a dit hier, il y en a done eu cent quarante-trois qui l'ont 
précédée, que cette circulaire date du 28 juillet 1948, que d’au- 
tres lui ont donc succédé et que, pour vous éviter un travail 
de recherche, disons parfois assez difficie et pour vous éviter 
aussi ge erreurs de copie — parfois assez nombreuses 
d’aikeurs dans,le texte de M. Monnet — je tiens à vous dé- 
clarer que nous avons à votre entière disposition toutes les 
circulaires qui traitent de ce sujet. 

M. Georges Monnet. Si je ne l’avais pas lu, vous ne l’auriez 
pas In vous-même ! 

M. Thévenin, Monsieur le président, je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Thévenin. 


M. Thévenin, Devant l'intérêt qu'ont manifesté un certain 
nombre de nos collègues à la circulaire 144, notamment à la 
suite de l'intervention de M. Georges Monnet, le groupe com- 
muniste a jugé nécessaire d’en donner connaissance à l’As- 
semblée et aussi aux peuples d'outre-mer. 

Mais, nous pensons que sa diffusion par le Journal officiel 
ne serait pas suffisante et c’est pourquoi un document aussi 
important qui résume la position fondamentale du parti com- 
muniste devant les problèmes de l'Afrique noire, document 
qui s'inspire des principes et des leçons du plus grand théo- 
riäen de la question nationale, notre camarade Staline, qui a 
pu exposer dans une série d’artieles ses conceptions sur ce 
problème, notamment dans un livre paru aux Editions 50- 
ciales et mis en vente au centre de diffusion du livre et de la 
presse, 112, boulevard Diderot, au prix de 290 francs métro- 
politains. Nous considérons que le document dont nous à 
donné connaissance notre camarade Donnat, était snffisam- 
ment impcrliant et méritait la plus large diffusion auprès des 
peup'es d'outre-mer. 

C'est pourquoi je dépose une proposition dans ce sens au 
sk de l'Assemblée. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. Je recois de M. Thévenin une proposition de 
résolution déposée au nom du groupe communiste et apparen- 
tés, tendant à demander à l’Assemblée de l’Union française 
de faire connaître et de donner la plus large publicité au dis- 
cours de M. Donnat reproduisant un document de M. Barhé. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 29, 
distribuée, et renvoyée à la commission du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Schock, dges A Mes chers coliègues, je voudrais vous 
donner lecture d’un télégramme qui vient de nous parvenir. 

M. Raymond Barbé. Signé Déchard! 

M. le rapporteur. « En ce jour anniversaire vols pilages tueries 
6 février 1949 Ab:djan provoqué par dirigeants R.D.A.; popula- 
tion loyaliste Côte d'Ivoire pleure nouveaux morts tombés 
sur différents points territoire stop Nouvelles victimes R.D.A. 
qui développe face finale plan insurrection générale sur mot 

‘ordre Moscou contre légalité républicaine stop Population 
loyaliste ind'gnée exprime sa réprobation contre exploitation 
événements que tentent de faire devant parlementaires ceux-là 
mêmes qui sont auteurs principaux tristes attentats dirigés 
contre biens Citoyens ce pays menacés dans 
cice leur liberté et droits conférés par Constitution françase 
1916 stop Mots d'ordre Moscou cultivés dans masse ignorante 
par parlementaires R.D.A. Houphouet, Ouezzin, Boba, ‘ Arbous- 
Sier qui désertent parlement pour entretenir agitation commu- 
niste dans le territoire Ont réussi soulever depuis un an min°- 
rité ignorante de Ferkessédougou, Bongouanou, Treichville, 
Dabou, : Abengourou, Bondougou, Zuénoula, Korog°, 
Daloa, Afféri, N'gokro, Bouaflé, Sinfra, Dimbokro, Séguéla, 


conL 
d'Ivt 
rétal 
espo 
racis 
cons 
s'est 
assul 
daga 
et 
pese 
faits 
et 1] 
man 
ment 
véril 
socia! 
enten 
En 
de re. 
cela 
M, | 
las 
deux 
et tot 
cour tt 
qurait 


nous 


motivé 
plus si 
où tro 
d'ontre 
d'Etat, 
{Protes 

M. A 
Le 
l'ordre 

R 
préside 
Sari 

M, le 


M, R: 
que 
Majorit 
au, 

Par : 
encore 

M. Ge 
telte ci 
Detrom 
permet 
] iblicit 

M. Ge 
M, Ra 


que vor 


popt 
l'ertre 

M. Au 
qu'el 
M. Ra; 

erles p 
lutes 
Snmes 
Monnet, 


je 
voir a 
à 

gident 
dix-se] 
pas pi 

On le 
prese] 

publieit 
pas 
Mer, ce 
Ge 
D. 
M. Ra 
{ le d’I 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 FEVRIER 1950 259 


contre citoyens opposés substlution Russie à France en Côte 
d'ivoire stop Sous prétexte fallacieux combattre colonialisme, 
rétablissement travail forcé, indigénat, dirigeants R.D.A. ont 
espoir établir régime désordre basé sur dictature parti raciste, 
aisme agressif, explo:tation obscurantisme des terreux en- 
yavent liberté commerce et travail stop Gouvernement local 
conscient ses devoirs et responsabilités se placant dessus parti 
s'est vu contraint écarter guerre civile, maintenir ordre troublé, 
assurer protection individus, éviter répéttion événements Ma- 
dagascar stop Mesures prises ont saüv illiers vies humaines 
et rassuré population stop Toute responsabilité événements 
pese à nouveau sur dirigeants R.D.A. stop En raison gravité 
faits exposés et en vue empêcher parlementaires communistes 
et apparentés surprendre bonne foi élus Union française de- 
mandons Assembh'ées parlementaires surseoir débats sur événe- 
ments jusqu'à réception documents postés contenant expression 
vérité Stop Kacou Aow:ou, parti progressiste, Digna Bailly, parti 
socialiste, Djaument Etenne, bloc éburnéen, Vané Doumouya, 
entente des indépendants. » 

En conséquence, je demande à l’Assemblée de nous permettre 
de recevoir des documents avant la suite de la discussion. Pour 
«la je demanderai le renvoi de la discussion à mardi prochain, 


M. Raymond Barbé. Nous ne nous opposerons pas au renvoi 

à la séance de mardi prochain. Toutefois, nous tenons à faire 
dux remarques. En premier lieu, hier, M. Georges Monnet, 
et tout à l’heure, M. Max André, ont parlé d’une certaine 
œurtoisie souhaitable dans cette Assemblée. La courtoisie 
aurait dù consister notamment à permettre à celui d’entre 
mu qui à été témoin d’une grande partie des événements 
_- je veux citer notre ami Gabriel d’Arboussier — de pou- 
voir assister à l’ensemble de ce débat, Or, M. Gabriel d’Arbous- 
ser avait, dès le début de Ja séance, informé M. le pré- 
gdent qu'il souhaitait que le débat puisse être interrompu à 
dix-sept heures, étant donné que des obligations dont il n'avait 
pas pu se dégager Fappelaient à Paris à dix-sept heures trente. 
On le lui a refusé. Je n’insisterai pas sur les raisons qui ont 
miivé ce refus. Maïs je constate que l’on paraît beaucoup 
pus soucieux de s'intéresser à ce que peuvent apporter deux 
où trois pantins dont M. Béchard, M. le ministre de la France 
d'outre-mer et son digne représentant, M. le sous-secrétaire 
l'Etat, ex-président du groupe des indépendants d'outre-mer. 
(Protestalions au centre.) 


M. Alphonse Juge. Rappel à l’ordre. 


M. le président. Pour la seconde fois, je vous rappelle à 
monsieur Barbé, avec inscr'ption au procès-verbal. 

M. Raymond Barbé. C’est un honneur pour nous, monsieur le 
pesident, du moment que vous n'avez pas rappelé à l'ordre 
#. Sarraut qui insullait un autochtone. 


M. le président. Si c’est un honneur, ne vous plaignez pas. 


M. Raymond Barbé. Je tenais simplement à faire celte remar- 
que pour montrer la parlialilé qui existe iei chez une certaine 
mijorité colonialiste servile, Je désirais également qu'elle soit, 
&e aussi, inscrite au Journal officiel. 

Par ailleurs, je voudrais profiter de cette occasion pour dire 
encore un mot. 

M. Georges Monnet, tout à l'heure, indiquait: « Vous avez lu 
celte circulaire parce que nous en avons abordé la lecture ». 
Detrompez-vous, monsieur Georges Monnet. Si vous voulez nous 
permettre d'avoir toutes les fois, en toutes circonstances, la 
jiblicité du Journal officiel, pour l'ensemble de nos documents, 
ous ne demandons pas mieux, soyez-en convaincu. 


M. Georges Monnet. Je n'ai pas de permission à vous donner, 


M. Raymond Barbé. C'est pourquoi nous avons saisi l’occasion 
Me vous nous avez offerte pour donner à ces documents, qui 
lepresentent pour nous un indiscutable intérêt, la plus large 
publicité, Soyez convaincu que si certains, parmi vous, ne lui 
pas accordé beaucoup d'importance, les peuples d’outre- 
ltr, ceux d'Afrique noire en particulier, lui en accordent une. 
Georges Monnet. sont contre le communisme qui dirige 
Je R. D. A. 
. M. Raymond Barbé. Ce n’est sûrement pas M. le sous-secré- 
ue d'Etat 1ci présent, et qui connaît l’accueil chaleureux que 
S populations de Douala lui faisaient l’année dernière. (Rires 
gauche.) 


+. Aujoulat, sous-secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
qu'elles m'ont renouvelé cette année. 


M. Raymond Barbé. lorsqu'il a fallu que nous nous inter- 
sions pour lui pæmettre d'achever son discours, ce n’est 
par M. Aujoulat qui nous démentira sur l'écho qu'ont 


Does nos paroles en Afrique. C’est la raison pour laquelle nous 


“nes heureux d’avoir pu aujourd’hui faire insérer au Journal 
Viciel celle circulaire, grâce à « l’imprudence » de M. Georges 
et applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Le Brun Kéris. C'est faire contre mauvaise fortune bon 
cœur. 


M. le président. Messieurs, je dois rélablir la vérité, Et je 
suis sûr que si M. d’Arboussier était présent à cette heure, àl 
confirmerait ce que je vais dire. Je lui demanderai expressé- 
ment de me le confirmer. 

M. d’Arboussier, au début de cette séance, m'a en effet 
demandé s’il n’était pas possible d’ajourner ce débat, Je 
lui ai fait remarquer que la commission et le gouver- 
nement insistaient pour que ce débat, qui était la suite du 
débat d'hier, vint aujourd'hui; j'ai appris, de plus, à M. d'Ar- 
boussier qui l’ignorait, que le n° 1 de l’ordre du jour, c'est-à- 
dire le débat sur la levée d’immunité parlementaire de M. Che- 
vance-Bertin, allait être retiré de l’ordre du jour à la requête 
du rapporteur. 

M. d’Arboussier m'a alors dit exactement ceci, et je demande 
que le procès-verbal lenregistre très fidèlement : 

« Dans ces conditions, si l’on aborde tout de suite le déhat 
sur la proposition Schmitt et Schock et si le n° 1 disparait 
immédiatement de l'ordre du jour sans débat, je n'insiste 
pas ». 

Voilà une mise au point que M. d’Arboussier sera invité par 
moi à confirmer. 


M. Georges Monnet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Monnet. 


M. Georges Monnet. Monsieur le président, j'ai été mis en 
cause par M. Barbé et je veux dire que notre contentement 
est unanime puisque hier je me suis fait une joie d'appor- 
ter un document qui prouve d’une façon irréfutable que Ja 
main-mise du parti communiste s’est exercée sur le R. D. A. 
dès sa naissance, au congrès de Bamako. 

J'ai apporté ce document; il est aujourd’hui confirmé, authen- 
tifié par les communistes eux-mêmes. Nous nous en félicitons 
solidairement. 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, a 
demandé le renvoi de la discussion. 

Je vais consulter l’Assemblée sur Ja date. 

M. le rapporteur propose la date de mardi. L'Assemblée est- 
elle d'accord pour renvoyer la suite de la discussion à mardi 
prochain ? 

(L'Assemblée, consullée, décide de renvoyer la ‘suite de la 
discussion à la séance du mardi 14 février 1950.) 


COMMISSION DE CONTROLE DE LA CIRCULATION MONETAIRE 
Désignation d'un conseiller. 


M. le président. Conformément à l'article 28 du règlement, 
le nom du candidat‘ proposé par la commission des affaires 
financières pour représenter l’Assemblée de l'Union française 
au sein de la commission de contrôle de la circulation moné- 
taire a été affiché au début de la présente séance. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, cette candidature est considérée comme 
adoptée. 

Je proclame M. René Moreux, membre de la commission de 
contrôle de la circulation monétaire. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour de la séance de mardi pro- 
chain pourrait être fixé ainsi: en premier lieu viendrait la 
réponse de M. je ministre à la question orale de M. Conombo, 
puis la suite du débat sur les evénements de Côte d'ivoire, 
ensuite le débat sur la proposition de M. Borrey ayant trait au 
« tata » sénégalais de Chasselay; enfin, le débat sur la pro- 
position de M. Momo Touré et des membres du groupe des indé- 
endants d’outre-mer tendant à inviter le Gouvernement à 
largir les dispositions touchant l'exercice de la médecine. 
Ces trois questions à l’ordre du jour étant épuisées, noue 
reprendrions l'ordre du jour de la séance de mardi tel qu'il 
a élé proposé par la conférence des présidents: discussion 
d'urgence de la proposition de MM. Egretaud, Boubou Hama 
et des membres du groupe communiste demandant au Gou- 
vernement de prendre d’urgence toute: dispositions propres 
à faire cesser la menace d’un éventuel chômage que fait peser 
sur les populations d’outre-mer la récente mesure de libéra- 
tion des échanges visant de nombreux produits coloniaux. 
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Puis discussion de la proposition de résoiution de Mile Le Ber 
et Mme Mairoux tendant à inviter l’Assemblée nationale à réali- 
ser une politique de l'habitation aux Antilles. 

Et enfin, la suite de la discussion de la proposition de M. le 
colonel Bichon et des membres du groupe union métropole 
oute-mer tendant à inviter l'Assemblée nationale à fixer le 
régime électoral, la composition et le fonctionnement du conseil 
général de la Nouvelle-Catédonie. 

L'ordre du jour de mardi serait ainsi fixé. 

J'aborde l’ordre du jour de jeudi proposé par la conférence 
des présidents: 

1° ‘Discussion de la proposition de résolution de MM. Juge, 
Schmitt, l'aui Simon, Schock et des membres du groupe répu- 
blicain populaire tendant à inviter l'Assemblée de l'Union fran- 
caice à décider de constituer un organisme destiné à centra- 
lisey, coordonner et utiliser les informations relatives aux pays 
d'outre-mer, en s'intéressant pes spécialement aux déplace- 
ments qu'y eflectuent ses menmibres (n°* 284, année 1949, et 18, 
année 1950, — M. Rosenfeld, rapporteur); 

Discussion : 

a) De la proposition de résoluti®n de Mrme Emilienne Moreau, 
M. Alduy et des membres du groupe socialiste S. F. I. O. et 
apparentés, tendant à inviter l'Assemblée nationale à étendre 
dans le plus bref délai possibie aux anciens combattants des 
territoires d'outre-mer ne bénéfic:ant pas du statut de citoyen 
Je bénéfice de l'indemnité spécisie extraordinaire prévue en 
faveur des grands invalides et à leur accorder la revalorisation 
de 15 p. 100 décidée sur les pensions des anciens combattants 
métropolitains ; 

b) De la proposition de MM. Tétau, Alduy, Bégarra, Bidet, 
Maidemba Racine, Vivier, Mmes FEmilienne Moreau et Malroux 
et des membres du groupe socialiste S. F. I. O0. et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à <q un indice de 
correction, ainsi que cela est prévu poür les fonctionnaires, 
eux pensions et retraites de l'Etat percues en francs C. F. A. 
par les autochtones des territoires de l'Union française (n°* 206 
et 256, année 1949. — M. Bégarra. rapporteur). 

M. Max André. Monsieur le président, étant donné le retard 
que nous prenons dans nos ordres du jour, je pense qu’il fau- 
drait dès maintenant prévoir une séance pour vendredi pro- 
chain. 

M. le président. I] suffira à M. Max André d'en proposer la 
fixation à la conférence des présidents. 

M. Max André. Je signale qu'il faut dès maintenant tout au 
moins l’envisager, 

M. le président. Prévoyons le principe de cette séance. Je le 
pote pour le dossier de la conférence des présidents, 

Il n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

Je viens de donner connaissance à l’Assemblée de l'ordre du 
our proposé par la conférence des présidents pour la ééance de 
geudi 15 février. 

IL n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour de jeudi est ainsi réglé. 

En conséquence des décisions que vient de prendre l’Assem- 
blée, voici quel serait l’ordre du jour de la séance du mardi 
44 février. 

Mardi, 14 février, séance publique: 

1° Réponse du Gouvernement à la question orale suivante: 

M. Conombo demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer de bien vouloir faire connaître à l’Assemblée de l’Union 
française les antécédents de la réunion à Paris de la confé- 
rence de coopération technique africaine, tenue les 11, 12 et 
43 janvier 1950, l’objet de ses travaux, les décisions prises et 
les perspectives que permet d’envisager, pour le développe- 
ment des civilisations respectives et l'accroissement du bien- 
être des nations et des peuples intéressés, l'organisation de 
coopération africaine qui doit résulter de ces travaux; 


2° Suite de la discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Schmitt et Schock et des membres du groupe du mouve. 
ment républicain populaire, tendant à demander au Gouverne. 
ment de prendre toutes mesures utiles ue rétablir l’ordre 
public à la suite des récents évènements de Bouaflé et Bouaké 
(n° 23, année 1950. — M. Schock, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de M. Borrey et des membres 
du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter Je 
Gouvernement à reconnaître « d'utilité publique » le « Tata» 
sénégalais de Chasselay (n° 335, année 1949, et 28, année 19% 
— M. Delmas, rapporteur) ; 4 

4° Discussion de la proposition de M. Momo Touré et des 
membres du groupe des indépendants d’outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à élargir les dispositions du décret 
du 7 janvier 1938, qui réglemente, à titre privé, l'exercice de 
la médecine par les médecins, pharmaciens, sages-femmes afri. 
cains et à transformer l’école de médecine de Dakar en faculté 
ae 307, année 1948, et 272, année 1949. — M. Borrey, rappor- 
eur ; 

5° Discussion d'urgence de la proposition de MM. Egretaud, 
Boubou Hama et des membres des groupes communiste et du 
rassemblement démocratique africain et apparentés, tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes disposi. 
tions propres à faire cesser la par menace de mévente et de 
chômage que fait peser, sur les populations d'outre-mer, l 
récente mesure de « libération des échanges » visant de nom- 
breux produits coloniaux (n° 10, année 1950, — M. Guèye 
Momar Djim, rapporteur) ; 

Go Discussion de la proposition de résolution de Mlle Le Per, 
Mme Malroux, MM. Perier, Momo Touré, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à réaliser une politique de l'habitation 
aux Antilles (n°% 202, année 1949, et 29, année 1950, — Mlle Le 
Ber, rapporteur) ; 

7° Suite de la discussion: 

a) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur le projet de loi, présenté par M. ke 
ministre de la France d'outre-mer, fixant le régime électoral, 
la composition et la compétence d’une assemblée représenh- 
tive territoriale de la Nouvelle-Calédonie ; 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président à 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi, présentée par 
M. Colardeau, les membres du groupe d'Union républicaine à 
résistante pour l’Union française et les membres du groupe 
communiste, conseiilers de la République, tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la com- 
ue du conseil général de la Nouvelle-Caiédonie et dépen- 

nces ; | 

c) De la proposition de résolution de M. Gaignard et des 
membres du groupe M.R.P., conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime élec 
toral, la composition, le fonctionnement et la compétence de 


l'assemblée représentative territoriale de la Nouvelle-Calédonie 


et dénommée conseil général; 

d) De la proposition de résolution de M. le lieutenant-colonel 
Bichon et des membres du groupe Union-Métropole-Outre-met 
(indépendants), conseillers de l’Union française, tendant 
inviter l’Assemblée nationale à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compétence du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n°s 117, 106, 
466 et 495, année 1948, et 185, année 1949. — M. Gaignard, rap- 
porteur). 

Il n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour de mardi est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente.) 


Le Chef du service de la sténogranhie 
de l’Assemblée de l'Union française. 
RENÉ HinGre. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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